
RAPPORT de 
développement durable



La loi fait obligation de publier un rapport du développement durable, recensant toutes les actions entreprises 
par la collectivité à ce sujet. Mais en réalité, le développement durable fait partie intégrante du fonctionne-
ment de notre intercommunalité. Dresser le rapport annuel du développement durable, c’est donc en quelque 

sorte établir l’ensemble des actions entreprises chaque année par Golfe de Saint-Tropez.

Bien peu de choses échappent en effet désormais à la notion environnementale, aux thématiques de transition 
écologique, de développement durable, de mise en valeur et de protection de notre environnement. Mieux, dès 
que l’on prend une nouvelle compétence, la notion environnementale y est intégrée. Je peux citer par exemple la 
mobilité, avec comme axe principal les mobilités douces et les solutions vertueuses à mettre en place.

Alors, au fil de ce rapport que vous allez découvrir, vous pourrez constater que, dans chacun des domaines où 
notre E.P.C.I. intervient, la démarche d’agir en intégrant la notion environnementale est prise en compte.

C’est essentiel et cela témoigne aussi, au-delà des normes et règlements qui nous sont imposés, d’une volonté 
commune de bouger pour notre planète et donc notre territoire : les élus, bien sûr, qui doivent travailler sur des 
projets à moyen et long terme, et ont désormais à cœur d’établir des prospectives où le golfe de Saint-Tropez sera 
préservé, embelli, harmonieux, avec un développement économique prenant en compte ces aspects incontour-
nables pour le futur ; les agents de notre collectivité, évidemment, dont je sais qu’ils sont tous sensibilisés à leur 
environnement.

Chaque métier, ou presque, est confronté aujourd’hui à ces problématiques et nul ne peut s’en affranchir.

C’est une bonne nouvelle. Ça l’est d’autant plus dans un territoire fragilisé par les risques d’incendie de forêt, d’inon-
dations, de submersions ou de pollutions. La vie des habitants du golfe de Saint-Tropez n’est pas un long fleuve 
tranquille et notre devoir est de limiter au maximum les effets néfastes du réchauffement climatique.

Cela est valable aussi lorsque nous accueillons ces milliers de visiteurs venus du monde entier. Notre économie 
est très largement tournée vers le tourisme. Nous devons bien sûr demeurer ce territoire d’exception attractif qui 
a engendré notre renommée et notre développement économique. Mais nous devons aussi réfléchir aux meilleurs 
moyens de poursuivre l’accueil touristique sans dénaturer nos sites ni bouleverser notre environnement.

Voilà des défis auxquels, j’en suis certain, élus et agents sauront répondre. Pour que notre golfe de Saint-Tropez 
reste un écrin naturel et une des premières destinations touristiques mondiales, notre territoire d’exception. 

Vincent Morisse,
Président de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez
Maire de Sainte-Maxime
Conseiller régional Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur
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Il doit également présenter une analyse 
relative aux modalités d’élaboration, de mise 
en œuvre et d’évaluation de l’ensemble des 
politiques publiques; de leurs actions et de 
leurs programmes.

Ce rapport permet de positionner le déve-
loppement durable de la Communauté de 
communes à la fois comme perspective et fil 
conducteur de l’ensemble de son action.

La Communauté de communes Golfe de Saint-
Tropez, créée au 1er janvier 2013, est issue 
de la fusion de plusieurs syndicats dont les 
actions majeures étaient liées à la protection 
et la mise en valeur de l’environnement : la 
forêt, les cours d’eau, le littoral, le traitement 
des déchets, le tourisme, le patrimoine. 
Elle a maintenu les orientations et conforte 
les actions en faveur de la protection 
de l’environnement, en fonction de ses 
compétences et du contexte réglementaire.

Les statuts ont été modifiés en décembre 2022.

Les compétences
obligatoires
• ��Aménagement de l’espace communau-

taire : Schéma de Cohérence Territoriale et 
schéma de secteur

• ��Développement économique :
› �Actions de développement économique dans 

les conditions prévues à l’article L.4251-17 ;
› �Création, aménagement, entretien et gestion 

de zones d’activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ;

› �Politique locale du commerce et soutien 
aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire ;

› �Promotion du tourisme, dont la création 

LA LUTTE CONTRE 
LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

LA COHÉSION SOCIALE 
ET LA SOLIDARITÉ ENTRE 
LES TERRITOIRES ET LES 
GÉNÉRATIONS

L’ÉPANOUISSEMENT DE 
TOUS LES ÊTRES HUMAINS 

LA TRANSITION VERS UNE 
ÉCONOMIE CIRCULAIRE

LA PRÉSERVATION DE 
LA BIODIVERSITÉ, DES 
MILIEUX, DES RESSOURCES 
AINSI QUE LA SAUVEGARDE 
DES SERVICES QU’ILS 
FOURNISSENT ET DES 
USAGES QUI S’Y RATTACHENT

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 précise l’obligation pour les collectivités 
territoriales de plus de 50 000 habitants de produire et de présenter un rapport sur 
la situation en matière de développement durable en amont du débat d’orientation 
budgétaire.
Cette disposition législative a été complétée par le décret du 17 juin 2011 venu 
préciser le contenu du rapport. Ce dernier doit faire état à la fois des éléments 
articulés autour des 5 axes suivants : 

PRÉAMBULE d’offices de tourisme.

• ��Aménagement, entretien et gestion des 
aires d’accueil des gens du voyage et des 
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 
3° du II de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 
5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage.

• ��Gestion des milieux aquatiques et préven-
tion des inondations (GEMAPI)

• ��Collecte et traitement des déchets méan-
gers et assimilés

Les compétences
supplémentaires
• �Protection et mise en valeur de l’environ-

nement et du cadre de vie :
› �Soutien aux actions de maîtrise de la 

demande d’énergie,
› �Protection et entretien de la forêt contre les 

incendies,
› �Actions en faveur de la protection et de la 

mise en valeur des espaces maritimes.

• ��Politique du logement et du cadre de vie : 
élaboration et suivi du Programme Local de 
l’Habitat (PLH).

• ��Eau potable

• ��Aménagement numérique du territoire : 
Établissement et exploitation de réseaux et 
services locaux de communication électro-
nique (article L.1425-1 et 2 du CGCT).

• ��Administration du Système d’Informations 
Géographiques Communautaire :
› �Intégration, création, gestion et 

diffusion d’un référentiel de données 
communautaires,
› �Données liées aux compétences de la 

Communauté de communes,
› �Données nécessaires au maintien des 

applicatifs métiers (cadastre, urbanisme)
› �Maintien en condition opérationnelle et 

mutualisation des applicatifs métiers :
› �Cartographie
› �Cadastre
› �Application du droit des sols

› �Animation, assistance, formation aux outils 
SIG communautaires, conseil auprès des 
utilisateurs.

• ��Soutien au maintien et développement de 
l’activité agricole : ingénierie, conseil auprès 
des communes pour la préservation et la mise 
en valeur du foncier agricole.

• ��Soutien au maintien et au développement 
de la pêche professionnelle locale, conseil 
auprès de la prud’homie pour la préservation 
et la mise en valeur de la ressource halieutique.

• ��Itinéraires de randonnées : création, aména-
gement, entretien et gestion des itinéraires de 
randonnées répondant aux critères suivants :
› �Connexion intercommunale : les chemins 

doivent permettre une connexion intercom-
munale ou se situer sur un tracé favorisant 
une connexion intercommunale future

› �Assise foncière : l’assise foncière des 
chemins doit être composée de manière 
significative de voies communales ou pro-
priétés d’établissements publics. Sur le tracé 
empruntant des voies privées, la situation 
foncière future doit, soit bénéficier d’une 
convention d’autorisation de passage avec 
les propriétaires, soit être définie comme 
propice à la signature d’une convention.

› �Intérêts remarquables : les chemins doivent 
fournir un potentiel paysager, patrimonial, 
économique remarquable et manifeste pour 
l’ensemble du territoire.

• ��Formation et emploi : accompagnement de 
projet de diversification et de renforcement 
de l’offre d’enseignement et de formation sur le 
territoire intercommunal.

• ��Compétence de gestion intégrée des 
cours d’eau complémentaire à la compétence 
GEMAPI :
› �Élaboration et animation des dispositifs tels 

que le contrat de rivière ou le programme 
d’action de prévention des inondations,

› �Surveillance des zones inondables en plaine 
alluviale et les opérations de sensibilisation 
et de communication des propriétaires 
riverains dans l’objectif de conserver les 
fonctionnalités de ces espaces,

› �Étude, travaux et mise en œuvre de dé-
marches partenariales destinées à réduire 
l’érosion des sols sur les bassins versants et 
limiter le transport solide des cours d’eau;

› �Assistance technique aux communes pour 
la prévision des crues sur le territoire 
communautaire, la gestion des crises et la 
prévention des inondations,

› Suivi de la qualité des eaux de surface 	
et les études de caractérisatisation des 
pollutions affectant les milieux aquatiques 
inscrits au Contrat de Rivière de La Giscle et 
des fleuves côtiers du Golfe de Saint-Tropez
› �Conduite et mise en œuvre de démarches 

partenariales relatives à des opérations 
de réduction de la vulnérabilité face aux 
risques inondations,

› �Études de caractérisation de l’aléa 
ruissellement en bassin naturel et de 
l’aléa submersion marine avec conjonc-
tion d’épisode de crue sur le territoire 
communautaire.

• ��En tant qu’autorité organisatrice de la mo-
bilité (AOM) :
› �Organisation des services réguliers de trans-

port public de personnes,
› �Organisation des services à la demande de 

transport public de personnes,
› �Organisation des services de transport sco-

laire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10, 
dans les cas prévus au quatrième alinéa de 
l’article L. 3111-7 et à l’article L. 3111-8,

› �Organisation des services relatifs aux 
mobilités actives définies à l’article L. 1271-1 
ou contribuer au développement de ces 
mobilités,

› �Organisation des services relatifs aux 
usages partagés des véhicules terrestres à 
moteur ou contribuer au développement de 
ces usages ;

› �Organisation des services de mobilité soli-
daire, contribuer au développement de tels 
services ou verser des aides individuelles à 
la mobilité, afin d’améliorer l’accès à la mo-
bilité des personnes se trouvant en situation 
de vulnérabilité économique ou sociale et 
des personnes en situation de handicap ou 
dont la mobilité est réduite.

• ��Assainissement non collectif,

• ��Enseignement de la musique et de la danse

• ��Études et prévention destinée à concourir 
à la politique de lutte contre les nuisances 
sonores générées par les aéronefs.

• ��Versement de la contribution au Service 
D’Incendie et de Secours (SDIS)

• ��Création, aménagement, entretien et ex-
ploitation d’un réseau public de chaleur 
desservant le lycée et le collège du Golfe de 
Siant-Tropez, le pôle de santé et les locaux 
de la compagnie de gendarmerie de Gassin 
et des logements attenants.

• ��Aménagement, mise en valeur et exploi-
tation agricole du site «La Patronne» à La 
Mole

• ��Réalisation de prestations de services au 
profit d’une collectivité, d’un autre E.P.CI. ou 
d’un Syndicat mixte, dans le cadre des com-
pétences visées aux statuts.
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PRÉSENTATION
DE LA COMMUNAUTÉ
DE COMMUNES

CHIFFRES CLÉS

Quelques chiffres complémentaires

95 000  
tonnes de déchets collectés

1,6 �million 
de visiteurs (18% du Var)  
et 19,5 millions de nuitées /an 
(24.1% du Var)

5 500 
entreprises (12% du Var)

58 798  
habitants permanents (5% du Var), 
environ 140 000 personnes résidant en moyenne  
sur le territoire

12  
communes

14 945 
habitants À Sainte-
Maxime (commune la  
plus peuplée)

659  
habitants au  
Rayol-Canadel-sur-Mer  
(commune la moins peuplée)

430 km²  
de superficie totale  
(7% du Var)

333 km²  
de surface forestière  
(30% du Massif des Maures)

103 km  
de côtes, 7 000 anneaux 
portuaires, 40 plages

80 km  
�de cours d’eau gérés

 PRÉSENTATION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
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Au sein de la Communauté de communes, il 
existe 9 Parcs d’activités sur lesquels sont 
implantées 663 entreprises.
Ces 9 parcs d’activités sont implantés sur 
7  communes, soit 131 hectares au total et 
7 % de la surface totale des Parcs d’activi-
tés du Var.
663 entreprises y sont en activité, soit 8 % 
de l’ensemble des entreprises du territoire

La répartition des parcs d’activité est ainsi 
déclinée par commune :

COGOLIN
Parc d’activité Saint-Maur, 23 hectares, 
114 entreprises (artisanat, BTP, services)
Font Mourier, 9 hectares, 20 entreprises 
(commerces, services)
Valensole, 3 hectares, 15 entreprises 
(commerces, services)

LA CROIX-VALMER
Le Gourbenet, 7,7 hectares, 22 entreprises 
(artisanat, services)

 �35 �sites de travail 
communautaires.  

 �80 % �de l’activité économique 
liée au tourisme.  

 �300 000 lits touristiques : 
une grande capacité 
d’hébergements touristiques 
marchands classés (hôtels, 
hôtellerie de plein air, 
résidences de tourisme, gîtes et 
chambres) représentant 20 % 
de l’offre et des résidences 
secondaires. 

 �100 000 à 200 000 visiteurs 
par jour en période de pointe 
(juin à septembre).  

 �577 restaurants représentant 
près de 50 600 places assises. 
52 % d’entre eux sont ouverts 
plus de 10 mois par an. 

 �10 �ports totalisant plus de  
6 800 places. 

 �234 �km linéaires de DFCI 
entretenus.

QUELQUES CHIFFRESGRIMAUD
Parc d’activité du Grand Pont, 35 hectares, 
101 entreprises (industrie, BTP, artisanat, 
service, commerce)

LA MOLE
Parc d’activité Saint-Exupéry, 3 hectares, 
51 entreprises (artisanat, services)

RAMATUELLE
Parc d’activités Le Colombier, 18 hectares 
(en 2 lots), 34 entreprises (artisanat, 
services)

SAINTE-MAXIME
Camp-Ferrat et ses extensions, 27 hectares, 
230 entreprises (industrie, commerce, 
artisanat, service)

SAINT-TROPEZ
Saint-Claude, 5 hectares, 76 entreprises 
(commerce, artisanat, services)

LUTTE CONTRE
LE CHANGEMENT
CLIMATIQUE,
GST ENGAGÉ1.
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• �Service FAIRE pour Faciliter, 
Accompagner et Informer pour la 
Rénovation Énergétique :

Le service FAIRE pour Faciliter, Accom-
pagner et Informer pour la Rénovation 
Énergétique est devenu au 1er janvier 2022 le 
service France Rénov’. En 2021 et au terme 
de cette première année de mise en service 
de cette nouvelle formule, 76 ménages ont 
pu bénéficier du service. Parmi eux, 31 mé-
nages ont été renseignés dans le cadre d’un 
conseil de premier niveau et 45 autres ont 
pu bénéficier de conseils individualisés.
Ce service à destination de la population du 
Golfe de Saint-Tropez prenait place jusqu’à 
début 2022 sur des demi-journées un jeudi 
matin par mois. Afin d’améliorer ce service 
pour les administrés, les permanences ont 
lieu dorénavant sur des mercredis matin.

• �Appel à Projet SEQUOIA – Rénovation 
énergétique durable des bâtiments 
publics :

Ce projet porté conjointement par la CO-
FOR – ALEC 83 et le Symielec Var a pour 
objectif de faciliter la transition énergé-
tique du parc bâti des communes et EPCI. 
La Communauté de communes du Golfe 
de Saint-Tropez est partenaire, avec 4 
autres EPCI, de ce projet. Ceci permet aux 
communes du territoire de bénéficier de 
50 % de subvention sur l’audit énergé-
tique de deux bâtiments par commune. 
C’est également la possibilité pour celle-ci 
de bénéficier d’un logiciel de suivi des 
consommations énergétiques mis à dispo-
sition gratuitement jusqu’à la fin du projet. 
Les Élus en charge de la thématique, ainsi 
que les agents concernés des communes 
du territoire ont pu bénéficier d’une for-
mation à sa prise en main en mars 2022.

• �Cit’ergie, label pour l’amélioration en 
continu :

Changement de nom de la démarche Ter-
ritoire Engagé Transition Écologique sous 
thématique CAE
Des entretiens avec les différents pôles et 
service ont permis :
• �D’actualiser l’avancement dans le référen-

tiel. La Communauté de communes atteint 
aujourd’hui 15 % du référentiel.

• �D’établir un programme d’action pour at-
teindre en 2025 le niveau supérieur, soit 
35 % du référentiel.

Ci-dessous une vision synthétique des ac-
quis et des projets de la Communauté de 
communes

Une équipe projet a été constituée, elle est 
la cheville ouvrière de l’avancement de la 
collectivité dans le référentiel d’action.

> Organisation en mode projet
Sous l’autorité du COPIL, l’équipe projet re-
laie les actions mises en œuvre afin de faire 
progresser la Communauté de communes 
dans le référentiel.
Des comités partenariaux peuvent être 
mis en place ponctuellement. Ils ont pour 
objectif de coordonner et/ou animer, des 
acteurs du territoire, pour mener à bien des 
actions spécifiques.

Une organisation opérationnelle est mise en 
place pour que la remontée d’information 
vers le conseiller soit plus fluide et régu-
lière. Ainsi l’avancement dans le référentiel 
est plus régulièrement renseigné.

> �Mieux associer les communes  
dans la démarche

Sur proposition du DGS, des binômes Élu/
technicien sont constitués pour impliquer 
les communes dans la démarche.
Afin de ne pas multiplier les instances et 
d’impliquer des élus concernés, il est pro-
posé que les élus référents « Territoire 
engagé Transition Écologique » soient, 
les élus qui siègent dans la commission 
« Transition Écologique, développement 
durable, énergies nouvelles ».
Ces élus sont donc assistés d’un technicien 
communal, qui peut s’approprier et rendre 
opérationnelles les opportunités qu’offrent 
aux communes les projets lancés par le ser-
vice Énergie.

Ce « couple » élu / technicien devient 
de fait le correspondant énergie de la 
commune et l’interlocuteur privilégié 
du service énergie de la Communauté 
de communes. Il peut également être 
référent sur les nouveaux projets qui 
concernent, en priorité, le patrimoine des 
communes.

Taux de réalisation par domaine
(en % des points potentiels)

Énergie livrée sur l’année
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Ces projets sont :
› �SEQUOIA (Soutien aux Élus locaux : Quali-

tatif, Organisé, Intelligent et Ambitieux)
› �Économe de flux et logiciel (former à la 

maîtrise des dépenses énergétiques)
› �Audits énergétiques

› �Le COT EnR (contrat territorial en faveur 
du développement des EnR thermiques – 
réseau de chaleur)
› �Note d’opportunité pour la création de 

sources EnR ou de réseaux de chaleur
› �Subventionnement bonifié

• �Développement de l’énergie 
photovoltaïque sur la zone anthropisée 
Saint- Maur à Cogolin :

La première phase du marché a permis 
de mettre en lumière certaines difficultés 
liées à ce type de projet tout en propo-
sant d’éventuels leviers pour celles n’étant 
pas rédhibitoires. In fine, un seul projet, 
et comprenant deux porteurs potentiels, 
de développement d’infrastructures pho-
tovoltaïques a pu être proposé pour une 
étude plus détaillée. Celle-ci est notamment 
possible dans le cadre du démarrage de 
la partie optionnelle du marché. Elle per-
met d’étudier précisément les possibilités 
et la viabilité d’un projet commun entre le 
bâtiment du siège de la Communauté de 
communes et le camping de l’Argentière.

• �Énergie Renouvelable et de 
Récupération

La Communauté de communes a été un des 
principaux membres du COTER EnR&R. Ce 
programme porté par le SYMIELEC à l’échelle 
départementale a eu de nombreux dévelop-
pements sur notre territoire.
Le Contrat Territorial est aujourd’hui signé 
et sa mise en place offre des possibilités 
intéressantes aux communes et EPCI du 
territoire.
Les grands projets qui ont fait l’objet 
d’une note opportunité suivent leurs cours 
progressivement.

› �Le projet de gendarmerie (Lycée, pôle 
de santé, collège) à Gassin : une étude 
de faisabilité du réseau de chaleur et de 
froid de la gendarmerie de Gassin a été 
conduite. Ci-contre le schéma de prin-
cipe du réseau.

Rappel de la méthodologie : Une étude de 
faisabilité a été engagée pour vérifier la fai-
sabilité d’un réseau susceptible de livrer de 
la chaleur aux bâtiments de la gendarmerie 
ainsi qu’au lycée, au collège et au Pôle de 

Le Bourria
n

Pôle de santé

Collège

Lycée

Projet
gendarmerie
et logements

CHAUDIÈRE

santé voisins. Cette étude a permis de dé-
finir une faisabilité technique, économique 
et juridique.
Huit scénarios ont été étudiés. Tous les as-
pects ont été pris en compte pour chacun 
des scénarios, qu’ils soient techniques, éco-
nomiques, ou administratifs.

Un projet en deux phases a été retenu :
› �Phase 1 : Création de la totalité du réseau 

de chaleur : Gendarmerie, Lycée, Collège 
et eau chaude sanitaire du pôle de santé. 
Couvert par : 1 module de chaudière à 
combustion étagée de 500KW et une 
production complémentaire en solaire 
thermique.

› �Phase 2 : Couverture de la totalité des 
besoins de chaud et de froid du pôle 
de santé. Ajout d’un second module 

de chaudière à combustion étagée de 
750KW et d’un absorbeur pour le froid en 
bout de réseau près de l’échangeur du 
pôle de santé.

Ce projet affiche un rendement de 88 % 
et taux de couverture par les énergies re-
nouvelables de 91 %. Ci-dessous la nature 
et la répartition des besoins permettent 
d’envisager un fonctionnement réparti sur 
l’année.
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Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET)  
et sa mise en œuvre

Le Plan Climat Air Énergie Territorial du Golfe de Saint-Tropez a été approuvé en février 2020. Malgré deux 
années ralenties par l’épidémie de Covid-19, des actions d’ores et déjà engagées ont pu être poursuivies et 

d’autres encore lancées. Pour autant 2023 est une année charnière pour le PCAET du Golfe de Saint-Tropez avec 
l’évaluation à mi-parcours des objectifs initialement fixés.

PROJET GENDARMERIE
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Ce scénario présente de nombreux 
avantages :

› �Techniques : Il permet d’utiliser le com-
bustible de l’ÉCOPÔLE (fraction ligneuse 
de déchets verts), grâce à la technologie 
de la combustion étagée. Cette techno-
logie permet d’utiliser des combustibles 
de moindre qualité, opportunité de va-
loriser un déchet ligneux collecté sur le 
territoire. Le réseau pourra évoluer et 
des productions de froid décentralisées 
pourront être rajoutées. Il monte en ca-
pacité et en production progressivement 
avant raccordement du pôle de santé 
(maîtrise technique). Il permet de travail-
ler avec deux chaudières ce qui permet 
un rendement optimum pour chacune 
(complété par le solaire). Il libère égale-
ment des périodes de maintenance des 
chaudières.

› �Économiques : La solution de la com-
bustion étagée présente l’avantage de 
valoriser un déchet comme une res-
source locale et donc de minimiser 
les dépenses sur l’ÉCOPÔLE. Elle offre 
également une perspective d’équilibre 

financier proche et une structure de prix 
stable (pas de variation conjoncturelle). 
L’opération est entièrement financée 
par des subventions et par le loyer de la 
chaudière et du réseau, elle est blanche 
pour la Communauté de communes. 
(L’investissement est pré finançable par 
la Banque des territoires)

› �Administratifs : Le réseau pourra être ex-
ploité en marché de performance global 
(le réseau sera loué à un exploitant qui 
vendra de la chaleur pour se rémunérer). 
L’attributaire du marché sera impliqué 
dans sa réussite par la performance de 
ses chaudières. Il devra faire la preuve 
de son efficacité.

› �Environnementaux : Il permet la substi-
tution d’énergie fossile et la valorisation 
locale d’un déchet, avec un rendement op-
timum grâce à la production de chaleur.
Actuellement, 1 000  tonnes de com-
bustible sont vendues par an à IDEX 
(centrale de production d’électricité de 
Brignoles). Sa composition est de 50 % 
fraction ligneuses et 50 % de palette 
(bois d’emballage). Après réhabilitation 

de l’écopôle le potentiel de production de 
fraction ligneuse du déchet vert passe-
rait à 4 000 tonnes.

› �Subvention : Un suivi du projet par 
l’ADEME, la Région et le SYMIELEC a eu 
lieu. Ce suivi a permis à la Région de 
prévoir un engagement fort dans l’aide 
qu’elle souhaite nous attribuer. Soit un 
taux de 65 %. Cet engagement tient 
compte du caractère exemplaire du pro-
jet (combustible de fraction ligneuse de 
déchet vert, chaud et froid par le même 
réseau…).

Tarifs de la chaleur : Le coût prévision-
nel de la chaleur est concurrentiel dès le 
début avec certaines énergies. Il devient 
concurrentiel pour l’ensemble des tarifs 
et des sources d’énergie dès la huitième 
année. Les estimations tarifaires sont 
fondées sur des prévisions de hausse ré-
gulières et progressives qui ne tiennent 
pas compte des niveaux spéculatifs en 
vigueur.

Lutte contre  
le frelon asiatique
Après deux saisons, la plateforme 

de signalements en ligne des 
nids de frelon asiatique montre 
toute son efficacité, mais aussi 

quelques signes de reformulation 
nécessaire. 

En effet parmi plusieurs centaines 
de signalements, certains 

concernaient un autre type 
d’espèce ou bien encore n’ont pas 

été menés à terme suite à une 
difficulté de manipulation de la 

carte de localisation du/des nids. 

La plateforme pourra évoluer afin 
de s’affiner au fur et à mesure des 
saisons. Le marché est d’une durée 

de 4 ans. 

Aménagement 
des ZAE

La réhabilitation du Parc d’activités 
Saint-Maur se poursuit avec la 
réalisation du secteur Sud de 

la zone. 

Avec toujours les mêmes objectifs 
d’amélioration du cadre de vie 

dans un esprit de développement 
durable : création d’espaces verts, 

de stationnements, espaces 
piétonniers, réducteurs de vitesse. 
Côté Nord de la zone, une reprise 

complète des espaces verts 
est entreprise pour reverdir les 
espaces publics, et un nouveau 

ralentisseur est mis en place pour 
la quiétude sur site.

Marchés publics
La Communauté de communes, dans le cadre de ses procédures 

internes en matière de commande publique, exige de ses services 
que le règlement de la consultation (pièce obligatoire du marché) 
comporte, autant que faire se peut, des références aux exigences 

de baisse de volume de déchets nocifs, et au retraitement de 
ces derniers.

Les pièces du marché doivent également 
prévoir des pénalités supérieures aux 
coûts envisagés de traitement de ces dé-
chets, afin qu’elles soient dissuasives et 
finissent par convaincre les attributaires 
de la nécessiter de recycler.

Les variantes doivent être autorisées au 
maximum afin que les soumissionnaires 
puissent également proposer des solu-
tions innovantes et moins onéreuses.

Les soumissionnaires sont alertés quant 
à l’obligation qui leur incombera de ré-
duire autant que possible la production 
de déchets, de baisser la dangerosité de 
ceux-ci, de même qu’ils devront propo-
ser des solutions de gestion à travers le 
“Schéma d’Organisation et de Gestion des 
Déchets” (SOGED) qui pourra être exigé 
dans le cadre de marchés de travaux de 
construction ou déconstruction. 

Appel à manifestation d’intérêt  
RECIF+ / RENOVONS COLLECTIF

Par ailleurs, en partenariat avec la COFOR-ALEC83, la Communauté 
de communes est lauréate de l’appel à manifestation d’intérêt 

RECIF+ lancé par Île-de-France Énergie sur le territoire national. Ce 
programme a vocation à massifier la rénovation énergétique des 

copropriétés répondant aux critères suivants :

• Copropriétés de plus de 10 lots principaux ;
• Copropriétés construites avant 1994 ;
• Copropriétés sans problème d’impayés majeurs

Ce dispositif se déroule du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2023.

Parc automobile 
achat de véhicules 

électriques
Après deux saisons, 

la Communauté de communes du 
Golfe de Saint-Tropez continue 
sa politique de verdissement 

de son parc automobile suivant 
plusieurs axes : 

• �Orientation du parc vers des 
modèles électriques ou hybrides 

• �Renouvellement du parc 
automobile avec des modèles 
plus sobres et respectueux de 
l’environnement (cession de 
3 véhicules entre 10 et 15 ans)

Écopôle de La Mole 
Les déchets verts sont apportés par le producteur initial (usagers, 
particuliers ou professionnels) en déchèterie, à la plateforme de 

broyage de Cavalaire-sur-Mer et à l’Écopôle de La Mole.

Les apports des différents sites sont en-
suite centralisés à l’Écopôle à La Mole.
Le transport depuis les déchèteries 
jusqu’à l’Écopôle est assuré en régie.
Le transport du compost est également 
réalisé en régie.
Les déchets verts bruts subissent un 
broyage avant d’être disposés en andains.
Après plusieurs mois de fermentation et 
de maturation durant lesquelles les végé-
taux se dégradent, ils se transforment en 
compost (humus stable). Une fois criblé et 
calibré, le compost est commercialisé. Les 
utilisateurs les plus importants sont les vi-
ticulteurs et les professionnels du paysage 
du golfe. Les particuliers peuvent égale-
ment récupérer du compost.
Il est aussi possible de valoriser les dé-
chets végétaux (en mélange avec les 
déchets de palettes) en les transformant 
en combustible biomasse, la fraction 

ligneuse (le bois) est séparée et alimente 
une centrale biomasse pour produire de 
l’électricité sur la commune de Brignoles.

En 2021 :
 �16 800 tonnes 
de déchets entrant sur 
l’Ecopôle (déchets végétaux + 
palettes + déchets bois) 

 �21 000 tonnes 
de déchets végétaux issus des 
sites communautaires

 �9 300 tonnes de compost

 �1 000 tonnes 
de biomasse énergie

QUELQUES CHIFFRES
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• �Au cours de l’année 2021, la Communauté 
de communes a fait le choix d’intégrer par 
avenant la commune de La Garde-Freinet 
au contrat de délégation de service pu-
blic en vigueur sur 10 autres communes 
du territoire. Le service de l’eau sur cette 
commune, géré jusque-là en régie, est 
désormais exploité par VEOLIA depuis le 
1er janvier 2022.

Ce choix permet à la collectivité d’accroître 
ses investissements sur les infrastruc-
tures de la commune, et ainsi d’améliorer 
le niveau et la qualité du service. Ce chan-
gement de mode de gestion s’accompagne 
également d’une baisse des tarifs pour 
l’ensemble des usagers, jusqu’à moins 
30 % pour les plus petits consommateurs.

• �Suite à une mise en concurrence, le nou-
veau contrat de délégation de service 
public pour l’exploitation du service pu-
blic de l’eau potable sur la commune de 
Sainte-Maxime a été attribué à l’entreprise 
VEOLIA. Ce contrat a débuté le 1er juillet 
2021 pour une durée de 4 ans et demi.

La structure du tarif a évolué à partir du 

Gestion de l’eau potable 
Quatre ans après le transfert de la compétence eau potable, la collectivité a initié la restructuration  

et l’harmonisation des différents modes de gestion.

1er juillet 2021 afin d’inciter les usagers 
à maîtriser leur consommation. Ce nou-
veau tarif permet à 90 % des usagers de 
Sainte-Maxime de voir baisser le mon-
tant de leur facture d’eau. Ainsi, pour 
une consommation annuelle standard de 
120 m3, la facture d’eau passera de 220 à 
160 euros, soit une baisse de 27 %.
Ainsi l’ensemble des contrats actuellement 
en vigueur sur le territoire (le contrat de 
Sainte-Maxime et celui sur les autres 
communes) se termineront le 31 décembre 
2025. À compter du 1er janvier 2026, un 
mode de gestion unique sera mis en 
œuvre sur le territoire, avec une harmo-
nisation des tarifs et du niveau de service.
Dans la continuité des dernières années, 
la collectivité poursuit la mise en œuvre 
des travaux inscrits au schéma directeur. 
Ainsi, de nouvelles infrastructures per-
mettront de sécuriser la desserte en eau 
du territoire.

• �Le réservoir Négresse, situé au bord de la 
route de la mort du Luc à la limite entre 
Cogolin et Gassin, est un réservoir straté-
gique puisqu’il dessert une zone très large 
comprenant la ville de Cogolin, la plaine de 

Grimaud, et l’ensemble du littoral de Cogo-
lin à Saint-Tropez. En particulier, c’est ce 
réservoir qui alimente l’hôpital de Gassin.
En période estivale, ce réservoir est for-
tement sollicité. Sa capacité de 2 500 m3 
lui procure une autonomie inférieure à 
12 heures en cas de dysfonctionnement 
sur le réseau, ce qui est insuffisant. C’est 
la raison pour laquelle la Communauté 
de communes a décidé d’augmenter son 
volume de stockage en construisant, à 
côté du réservoir existant, une seconde 
cuve de 4 900 m3. Le réservoir Négresse 
devient ainsi le plus grand de l’ensemble 
du territoire.
Les travaux de terrassement ont débuté 
au mois de juin 2021. Le terrain étant en 
pente, un soutènement important a été 
réalisé pour limiter l’emprise de l’ouvrage 
et éviter des défrichements inutiles. La 
technique de soutènement employée est 
la paroi berlinoise (mur en béton cloué 
dans le sol).
Les travaux de gros œuvre ont débuté 
en septembre 2021 et se sont poursuivis 
jusqu’à sa mise en service avant la période 
estivale 2022.

• �La capacité de transfert hydraulique 
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depuis l’usine de la Môle (Cogolin) vers le 
réservoir de l’Oumède (Ramatuelle) a été 
augmentée par le renforcement en 2014 
du réseau d’adduction et par la mise en 
service en 2015 d’une station de pompage 
de 1 500 m3/h.
Afin de poursuivre cette opération globale 
et structurante, la Communauté de com-
munes envisage désormais d’augmenter 
la capacité de stockage du réservoir de 
l’Oumède et de renforcer le réseau de dis-
tribution de ce réservoir.
L’ensemble de ces travaux permettra de 
sécuriser la desserte en eau potable des 
communes de Ramatuelle et de Saint-Tropez.
En 2021 une première tranche de travaux 
a débuté, avec le renforcement d’environ 
3 km de réseau en fonte de diamètre 
300 mm, dans l’emprise de la RD93, du 
chemin de l’Oumède et du chemin de Val 
de l’Imbert. Afin de limiter l’impact du 
chantier sur la circulation, les cadences de 
pose du réseau ont été optimisées grâce à 
l’usage d’une trancheuse pour l’ouverture 
de la tranchée sur la RD93. Débutés en 
novembre 2021, les travaux se sont pour-
suivis jusqu’à la mise en service du réseau 
prévue au printemps 2022.
Une seconde tranche de travaux de ren-
forcement du réseau de distribution s’est 
déroulée en 2022. Quant à l’augmentation 
de la capacité de stockage du réservoir 
de l’Oumède, il reste des contraintes 
foncières à régler avant de réaliser les tra-
vaux, programmés en 2023.

• �La commune du Plan de la Tour se situe 

en bout de réseau d’eau potable, elle est 
alimentée par des pompages successifs. 
Ce système est vulnérable puisqu’une 
seule conduite assure le transfert de l’eau 
potable. De plus, le diagnostic en situation 
actuelle a fait ressortir la saturation du 
système. Afin de sécuriser la desserte en 
eau de la commune, une nouvelle conduite 

d’adduction en fonte de diamètre 250 mm 
a été posée depuis l’usine de Basse Suane 
à Sainte-Maxime, sur un linéaire d’environ 
4,5 km. Les travaux ont débuté au premier 
trimestre 2022, et les nouveaux ouvrages 
ont été mis en service avant la période 
estivale.

D’autres travaux de sécurisation sont 
prévus pour les prochaines années, 
notamment :

• �l’augmentation de la capacité de stockage 
du réservoir de Belle-Isnarde (nouvelle 
cuve de 2000 m3).

• �le doublement de la liaison hydraulique 
entre l’usine de la Verne et l’usine de la 
Môle (10 km de canalisation de diamètre 
nominal 600 mm)..

Espaces maritimes

> Document cadre 2022-2027
Un nouveau document cadre sur la période 
2022/2027 est produit.
Ce travail est important car il fixe une orien-
tation pour les 5 années à venir et permet 
au préalable d’évaluer le travail réalisé sur la 
période précédente.
Ce 5e document cadre du service Espaces 
maritimes depuis sa création va proposer 
de nouveaux axes de travail, notamment 
en termes de contrôle en mer. En effet, ce 
sujet devient aujourd’hui un axe de travail 
nécessaire pour accompagner les autres 
mesures qui relèvent de la gestion, de la 
communication et de la sensibilisation qui 
ont atteint un niveau d’efficience important 
et qui doivent s’appuyer sur ce principe 
de contrôle et d’application de la régle-
mentation pour garantir la pérennité du 
patrimoine naturel marin.

> �Sensibilisation du Jeune public 
scolaire dans le cadre de la 
convention avec l’Éducation 
nationale

Un nouveau cadre d’intervention avec le 
public scolaire a été mis en place avec la 
signature d’une convention entre la Com-
munauté de communes et l’Éducation 
nationale. En complément de cette conven-
tion, l’agrément de deux agents du service 
dans l’accompagnement de projets d’édu-
cation au développement durable a été 
formalisé par l’Inspection académique de 
la circonscription de Cogolin. L’existence de 
l’Aire Marine Protégée Golfe de Saint-Tropez 
permet ainsi de développer des projets de 
découverte de l’environnement marin. À 
titre d’exemple, en 2022, une classe de Ca-
valaire-sur-Mer a été accompagnée dans 
la création de son Aire marine éducative 
(projet d’éducation à la citoyenneté et au 
développement durable) tandis qu’une 
trentaine d’autres classes a pu bénéficier 
d’interventions ponctuelles sur la biodi-
versité marine, que ce soit des classes du 
territoire dans le cadre la convention ou de 
classes venant d’autres départements à l’oc-
casion de classes de mer transplantées sur 
le littoral de l’Aire marine protégée Corniche 
varoise.
Le temps consacré à ces classes permet 
de développer des projets pédagogiques 
sur la découverte du milieu marin. Nos 
animateurs vont ainsi rencontrer à 2 ou 3 
reprises les enfants à la fois en classe et 

sur le terrain dans le cadre d’interventions 
ponctuelles et jusqu’à 10 animations lors de 
la création d’une Aire marine éducative. Ces 
interventions sont appuyées par le travail 
des enseignants qui introduisent dans les 
enseignements traditionnels des notions 
relatives au milieu marin.
L’ambition de ces différents projets est 
de faire des enfants participant à ces dé-
marches de véritables ambassadeurs des 
sujets maritimes et notamment de l’Aire 
marine protégée Golfe de Saint-Tropez, afin 
qu’ils puissent sensibiliser à leur tour leurs 
proches sur la fragilité et les richesses du 
milieu marin méditerranéen.
Ce sont ainsi plus de 600 élèves qui 
sont sensibilisés lors d’une quarantaine 
d’interventions

Nouveau Sentier marin à Cavalaire
Dernier site aménagé en date après ceux 
de Ramatuelle et Sainte-Maxime en 2019, 
le site de Bonporteau a lui aussi vu fleurir 
des bouées de sensibilisation du public aux 
richesses sous-marines de notre territoire.
Cette petite plage prise entre 2 falaises qui 
présente également des particularités géo-
logiques s’ouvre sur des fonds atypiques 
mêlant les habitats classiques de Méditerra-
née, mais aussi des petites grottes creusées 
dans les falaises par le travail de sape de la 
houle en période hivernale. L’occasion d’une 
balade sous-marine en palmes, masques et 
tuba au cœur de l’Aire Marine Protégée , à la 
découverte des fonds marins et de ses fa-
laises caractéristiques qui se jettent dans la 
mer Méditerranée. En suivant le sentier ba-
lisé de bouées de couleur, la visite entraîne 
ses participants vers les criques secrètes 
de Bonporteau. Une occasion d’y croiser 
saupes, dorades et girelles, et de se familia-
riser avec l’histoire géologique à l’origine de 
la formation de ce relief littoral tourmenté, 
témoin entre autres de la confrontation des 
éléments climatiques, géologiques, hydro-
morphologiques, biologiques ou minéraux…

> �Aménagement du site de plongée : 
Le moyen sec

16e aménagement, la roche du moyen sec 
est un site orienté plongée découverte et 
formation pour des plongeurs à expérience 
modérée qui peuvent découvrir leur pre-
mier tombant de coralligènes grâce au mur 
de gorgones qui se déploie entre 10 et 25 
mètres de profondeur.

Le site vient enrichir la zone du cap Lardier 
où sont déjà aménagés, le petit sec, la dent 
de requin, le prophète et les Quairolles.

> �Mise en essai d’une application 
permettant de déclarer les plongées 
réalisées sur les sites aménagés

La plongée étant un axe de développement 
important pour le territoire, en tant que ges-
tionnaire de l’Aire Marine Protégée Golfe de 
Saint-Tropez, il est nécessaire de pouvoir 
suivre la fréquentation des sites de plongée 
que ce soit par les professionnels, les asso-
ciations et les particuliers.
Les moyens utilisés jusque-là ne s’adres-
saient qu’aux professionnels.
Avec cette nouvelle interface nous pouvons 
comptabiliser la plupart des plongées qui 
ont lieu sur les sites que nous gérons, soit 
16 sites et 29 aménagements.
La connaissance de la fréquentation nous 
permet également de mieux cerner les be-
soins en aménagement, tant sur le nombre 
d’aménagements que sur la période d’ex-
ploitation par les divers usagers.



Lutte contre la pollution des eaux de baignade

> �Certification des eaux  
de baignade

9 communes littorales certifiées pour leur 
système de gestion de la qualité des eaux 
de baignade.
13 ans après le début de la mise en place 

de la certification du système de gestion 
des eaux de baignade, certification qui ne 
concernait que 3 communes en 2009, la 
Communauté de communes peut s’enor-
gueillir que toutes les communes littorales 
soient rentrées dans ce processus qui 

garantit la qualité du travail réalisé et la co-
hérence des décisions qui sont prises par 
les communes face aux incidents qui sur-
viennent en période estivale.

GEMAPI maritime
Au sein du Pôle Environnement, le service GEMAPI maritime réalise des chantiers de lutte contre l’érosion afin 
d’accompagner le recul du trait de côte et permet aux territoires d’anticiper et de s’adapter face à la montée 
du niveau des eaux. Ce travail de gestion et d’aménagement est réalisé en mutualisation avec les communes 

concernées par les projets définis dans le Plan d’Action.

Gestion et entretien des cours d’eau – 
GEMAPI terrestre

À travers la démarche de deux contrats cadre comme le Contrat 
territorial pour les milieux aquatiques avec l’Agence de l’Eau et le 
Programme d’Action de Prévention des Inondations avec l’État, le 

service structure ses missions en faveur de l’amélioration de la qualité 
du milieu et développement durable du territoire.

Plusieurs chantiers et études de lutte contre 
l’érosion ont été menés.

RAYOL-CANADEL-SUR-MER
Après la mise en place de récifs atténua-
teurs de houle en géotubes, la Communauté 
de communes assure le suivi de l’ouvrage 
tant au niveau de son efficacité avec des 
relevés bathymétriques périodiques, qu’au 
niveau de son intégrité en effectuant men-
suellement des inspections subaquatiques 
et qu’au niveau de son intégration dans le 
site avec un suivi environnemental autour 
de l’ouvrage.
Une autre phase de travaux a permis la ré-
habilitation de l’escalier public du Bailli de 
Suffren bientôt centenaire. L’année 2021 
a été consacrée, avec l’assistance de la 
maîtrise d’œuvre SEDOA / CEREG, à l’étude 

du confortement de l’ouvrage. Après avoir 
déposé et obtenu les permis de construire 
et les autorisations réglementaires et envi-
ronnementales auprès des administrations 
concernées, l’appel d’offres de travaux a été 
lancé. Ce sont les entreprises Freyssinet en 
co-traitance avec TPGéo, qui ont assuré les 
travaux de réfection en deux phases.

CAVALAIRE
La Communauté de communes a établi la 
demande de concession d’utilisation du Do-
maine Public Maritime en dehors des ports 
pour les trois épis existants sur la plage du 
centre-ville qui avaient été transférés à la 
Communauté de communes en 2019. Ces 
ouvrages faisaient partie de la concession 
de plage communale qui arrivait à terme en 
décembre 2021.

Par ailleurs un levé topographique de la plage 
et l’arrière plage a été réalisée depuis le 
Centre-Ville jusqu’à Pardigon et même jusque 
sur la commune de la Croix-Valmer pour per-
mettre de relancer les études de lutte contre 
l’érosion de la plage dans la baie de Cavalaire.

LA CROIX VALMER
Les études géotechniques et de levés 
géomètre, lancées par la Communauté de 
communes ont permis de déterminer les 
différentes composantes physiques, ainsi 
que l’état des fondations du mur chasse-
mer qui soutient le boulevard de Gigaro au 
niveau de la plage de Gigaro. Ces éléments 
permettront de lancer un marché maîtrise 
d’œuvre puis un marché de travaux pour la 
remise en état et l’aménagement global des 
185 m de mur transféré à la Communauté de 
communes.

SAINT-TROPEZ
Pour la réhabilitation du perré en en-
rochements protégeant le cimetière de 
Saint-Tropez sur un linéaire de 90 m envi-
ron, une étude d’impact a été nécessaire, 
suivie de l’instruction administrative et 
d’une enquête publique, avant la réalisation 
des travaux.

GRIMAUD
Dans le cadre d’un programme soutenu par 
des Fonds Européens, de renaturation des 
plages de Grimaud qui prévoit notamment 
des actions de dépollution pyrotechnique, 
de dépose d’enrochement, de pose d’atté-
nuateur de houle et de remodelage dunaire, 
les études se poursuivent :

• Au niveau de la plage de Saint Pons.
• �Au niveau des analyses de sable sur les 

plages de la commune dans le but d’établir 
un plan de gestion territorialisé des sédi-
ments de dragage.

Par ailleurs le projet de confortement de 
la zone de la plage de Guerrevieille, établi 
par le Maître d’œuvre CREOCEAN, a permis 
la consultation des entreprises de travaux. 
C’est le groupement d’entreprises TP SPADA 
/ URBAVAR qui a réalisé la réparation de cet 
ouvrage en tout début d’année 2022.

SAINTE-MAXIME
Dans le cadre du grand projet d’aména-
gement et de mise en valeur du littoral 
maximois, les dossiers de Demande d’Auto-
risation Environnementales ont été déposés 
auprès des services de l’État et ont abouti 
courant 2022.
Deux zones principales pour les aménage-
ments maritimes sont concernés :
• �Plage de la Croisette avec la réfection du 

perré en enrochement à côté de l’école de 
voile mais aussi des épis existants ainsi 
que la création de digues sous-marines,

• �Plage de la Nartelle avec l’installation de 
digue sous-marine.

L’emploi d’ouvrages immergés type géo-
tubes ou digue en enrochements, mais 
également de matériaux nouveaux tels que 
le Géocorail (sorte de béton naturel obtenu 
par électrolyse avec l’eau de mer) est mis en 
œuvre.
Par ailleurs, la société Waves’n Sea a produit 
un rapport d’étude sur le positionnement 
de caméra vidéo de suivi de l’évolution du 
trait de côte au niveau de la plage de la 
Garonnette.

La compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 
des Inondations) est une compétence obligatoire des Communautés 
de communes depuis le 1er janvier 2018.
La Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez a pris cette 
compétence par anticipation le 1er janvier 2017. La GEMAPI maritime 
concerne les 9 communes littorales du territoire.
Le Programme d’investissement de la GEMAPI maritime est pris en 
charge par la taxe GEMAPI à hauteur de 26 M€ sur la durée de la 
mandature jusqu’en 2026.

POUR RAPPEL

> Contrat territorial
Entré en vigueur en avril 2022 après 
son passage en commission au sein de 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse, le Contrat territorial pour les milieux 
aquatiques regroupe 42 actions à maîtrise 
d’ouvrage communale et intercommunale 
en faveur de l’amélioration de la qualité des 
milieux. Ce programme d’action pluriannuel 
en faveur de la reconquête de la qualité des 
milieux, représente le moyen opérationnel 
du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
gestion des Eaux (SDAGE) et du programme 
de mesure associé. D’un montant prévi-
sionnel de 20.9 millions d’euros, les aides 
obtenues sont de près de 50 %.

Travaux de restauration de berges et de 
gestion des espèces envahissantes
Des opérations de restauration et d’en-
tretien des principaux cours d’eau du 
territoire sont réalisées chaque année. Il 
est entretenu la végétation de près d’un 
tiers des linéaires dont a la charge la 
Communauté de communes par sa com-
pétence GEMAPI, à savoir près de 130 km. 
Ces opérations se font avec l’accord du 
Préfet, sur la base de plan de gestion, 
dans le respect des enjeux du territoire 
et des milieux, dans le but d’améliorer la 
qualité des milieux tout en permettant le 
bon écoulement des eaux. Cette action est 
essentielle pour la bonne gestion des cir-
culations d’eau. En effet, le maintien d’un 
cordon boisé dans le lit d’un cours d’eau 
permet notamment le ralentissement 
des eaux, donc une meilleure infiltration 
dans les nappes permettant ainsi leur 
rechargement.

Au-delà de l’accompagnement forestier 
réalisé sur les bandes rivulaires, il est 
également question de recoloniser les 
espaces déficitaires en végétation pour 
assurer la continuité écologique au sein 
de la trame verte. Cette démarche est 
principalement opérée par la pratique du 
bouturage. Pour exemple, plus de 2 000 

boutures ont été plantées sur la période 
octobre 2021 – mars 2022. Il s’agit quasi 
essentiellement de prélèvement sur 
place, sur des essences de Saule au sein 
de populations issues du même mode de 
reproduction.

La recolonisation d’un milieu indigène 
adapté passe également par la lutte contre 
les espèces envahissantes, comme l’ai-
lante, le gynérium, la canne de Provence, 
le mimosa, la renouée du japon, le raisin 
d’Amérique, etc. Cette démarche s’établit 
par des actions concrètes chaque année 
en adaptant les techniques aux essences, 
soit par des actions de sensibilisation. 
Une des actions du contrat territorial est 
orientée en ce sens. En effet il est prévu 
des formations de sensibilisation auprès 
des acteurs publics du territoire comme 
l’ONF, le Conseil Départemental, les com-
munes ou encore des partenaires privés 
disposant d’un besoin.

Tous ces travaux de gestion de la végéta-
tion représentent une dépense avoisinant 
les 350 k€ TTC. Ils sont financés par 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse à hauteur de 30 % des dépenses 
HT.

Aménagement de berge en génie 
écologique
La Communauté de communes intervient 
ponctuellement sur certains cours d’eau 
comme par exemple sur le Bourrian à 
Gassin, en amont du pont des services 
techniques, pour restaurer une berge en 
génie végétal suite à une érosion de berge 
menaçant la piste cyclable entraînée par 
une situation hydromorphologique dégra-
dée. Le montant des travaux s’est élevé à 
68 000 € TTC.
Mais la Communauté de communes prévoit 
deux actions structurantes sur la durée du 
contrat territorial de 3 ans, à savoir la mise 
en œuvre d’un aménagement de berge le 
long de la Giscle sur sa partie aval et un 
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autre sur le Maravéou, affluent de la Mole.

> Gestion des zones humides
De même, le service poursuit son action 
sur la trame turquoise, c’est-à-dire l’inter-
face entre la trame verte et la trame bleue. 
C’est notamment le cas pour une grande 
partie des zones humides du golfe pour 
lesquelles un suivi régulier des espèces est 
opéré accompagnée d’une veille foncière. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité 
du Plan de Gestion Stratégique des Zones 
humides, initié lors du dernier Contrat de 
rivières.

> �PAPI complet du Golfe  
de Saint-Tropez

Le Programme d’Actions de Prévention des 
Inondations du Golfe de Saint-Tropez est 
entré en vigueur le 20 mars 2020 suite à 
la signature de la convention par les par-
tenaires techniques et financiers (État, 
Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
Département du Var, Communauté de 
communes du golfe de Saint-Tropez, Syn-
dicat Mixte de la Garonnette), marquant le 
démarrage des actions de prévention des 
inondations sur la période 2020 à 2026.
21.6 millions d’euros d’investissements prin-
cipalement pour des travaux d’aménagement 

des cours d’eau, des actions d’amélioration 
de la gestion intercommunale de crise, la 
réduction de la vulnérabilité des habitations 
et des activités économiques, ainsi que des 
actions de sensibilisation.

Poursuite des programmes 
d’aménagement
Les programmes de travaux sur les bassins 
de la Garde, du Préconil, du Bourrian et de la 
Giscle se poursuivent. L’évolution climatique 
et la gestion du risque inondation néces-
sitent d’améliorer la connaissance de l’aléa 
et d’anticiper des situations extrêmes, telles 
que déjà vécues par le territoire. La mise 
en œuvre de schémas d’aménagement des 
cours d’eau au-delà de l’aspect hydraulique 
pour réduire l’incidence des inondations sur 
les principaux enjeux touchés, intègre un 
volet restauration environnementale, soit 
par remise en état naturel d’une situation 
anthropisée voire polluée, soit par simple 
élargissement de la bande naturelle. Ceci 
dans l’objectif d’améliorer la dynamique 
hydraulique et de développer une ripisylve 
plus conséquente en faveur des espèces 
indigènes, permettant ponctuellement de 
compléter les fonctions (voie verte, zone 
d’expansion de crue comme potentielle fu-
ture zone humide, etc.).

Démarche autour de la résilience des 
enjeux du territoire face aux inondations
Réduire la vulnérabilité des enjeux bâtis re-
présente le seul véritable moyen d’éviter ou 
de réduire les dégâts liés aux inondations. 
En effet, il est important de construire un 
territoire résilient face à ce risque natu-
rel majeur qui perdurera aussi longtemps 
qu’il a toujours existé. C’est la raison pour 
laquelle, dans le cadre du PAPI, l’État via le 
Fonds De Prévention des Risques Naturels 
Majeurs, participe financièrement aux tra-
vaux permettant aux maisons, immeubles, 
entreprises situées en zone inondable de se 
prémunir et de se protéger face à la montée 
des eaux. Dans ce contexte, la Communauté 
de communes a initié une démarche locale 
en tentant de fédérer les artisans de proxi-
mité pour la réalisation de ces travaux. Des 
réunions d’information ont eu lieu toute 
comme la mise en place d’une charte. Une 
démarche autour d’un label est également 
envisagée.

Gestion des déchets
Depuis 2013, la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez assure la collecte, le traitement et la 
valorisation des déchets ménagers et assimilés des douze communes membres. En 2016 elle a délégué le 
transport et le traitement via son adhésion au Syndicat Intercommunal de Transport et de Traitement des 

Ordures Ménagères de l’Aire Toulonnaise.

Après une année de forte baisse des ton-
nages pris en charge par le service pour 
cause de crise sanitaire, les tonnages ont 
atteint un niveau record en 2021 et enre-
gistrent une hausse de 12 % par rapport à 
2020. L’année 2021 a battu le record de 2019 
de plus de 2000 tonnes, avec 95 752 tonnes 
tous flux confondus. La hausse se confirme 
en 2022.

L’année a été marquée par le commen-
cement des travaux de réhabilitation des 
déchèteries, trois sites sur les 10 ont été 
concernés : Le Plan-de-la-Tour, La Croix 
Valmer et La Garde-Freinet.

Elle l’a été également par une saison excep-
tionnelle ou l’activité économique a battu 

son plein ; activité économique qui explique 
la forte progression des tonnages pris en 
charge.

Le projet de réhabilitation de la plateforme 
de compostage avance avec des travaux 
importants.

Par ailleurs la mise en œuvre de containeurs 
semi-enterrés s’est poursuivie pour une 
meilleure intégration des équipements de 
pré-collecte dans les paysages communaux.
Enfin, côté réduction des déchets un trip-
tyque d’actions sur le broyage a été déployé 
pour tenter d’endiguer la croissance expo-
nentielle des déchets verts.
Les performances de valorisation, qui ont 
été affectées par l’arrêt prolongé de l’une 

des trois lignes de l’unité de valorisation 
énergétique couplée à l’envolée des ton-
nages collectés, atteignent seulement 74 % 
des déchets non dangereux non inertes.
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La Maison de l’Entreprise : un service dédié  
à l’entrepreneuriat sur le Golfe de Saint-Tropez 

Au travers de sa compétence développement économique, la Communauté de communes du Golfe de Saint-
Tropez cherche à représenter et à traduire le dynamisme et l’attractivité de son territoire. Elle propose aux 
acteurs du monde économique une offre de services variée afin de pérenniser le tissu économique local 

existant tout en favorisant le développement des petites et moyennes entreprises sur son territoire.

Chemins de randonnées
Au travers de sa compétence développement économique, la Communauté de communes du Golfe de Saint-
Tropez cherche à représenter et à traduire le dynamisme et l’attractivité de son territoire. Elle propose aux 
acteurs du monde économique une offre de services variée afin de pérenniser le tissu économique local 

existant tout en favorisant le développement des petites et moyennes entreprises sur son territoire.

Si l’année 2022 a été marquée par une 
reprise de l’activité économique dans le 
Golfe de Saint-Tropez suite à deux années 
de crise sanitaire mondiale, elle a cepen-
dant également été affectée par le conflit 
russo-ukrainien avec des conséquences 
économiques et sociales pour l’ensemble 
des acteurs de notre territoire.
En effet, les mesures exceptionnelles 
prises dans le cadre de l’état d’urgence 
sanitaire et la guerre en Ukraine induisent 
de multiples conséquences pour les 
entreprises du Golfe de Saint-Tropez, 
particulièrement sur leur activité et leur 
financement ainsi que des incertitudes ac-
crues sur leurs perspectives d’avenir.

Dans ce contexte difficile, soutenir les en-
treprises du territoire, pérenniser le tissu 
économique local existant, accompagner 
les porteurs de projets et fédérer les ac-
teurs économiques locaux sont autant 
d’actions concrètes et nécessaires menées 
par la Maison de l’Entreprise en cette année 
2022.

Véritable plateforme partenariale, la Maison 
de l’Entreprise fédère une multiplicité de 
partenaires publics et privés, désormais 
tous concernés par les enjeux d’un déve-
loppement économique durable sur leur 
territoire. En effet, il est désormais de la 
responsabilité de chacun de porter des va-
leurs éthiques et durables pour construire la 
société de demain.
À ce titre, la Maison de l’Entreprise, pilotée 
par la Direction du Développement Éco-
nomique & du Tourisme, s’est attachée à 
travailler sur les trois piliers du développe-
ment durable, à savoir le volet économique, 
le volet social, et le volet environnemental.

> �Mieux communiquer pour soutenir 
l’activité économique

La Maison de l’Entreprise a, tout au long de 
cette année, communiqué activement sur 
les différentes aides économiques et dis-
positifs mis en place par le gouvernement 

grâce aux différents outils numériques dont 
elle dispose.

Un recueil des différentes aides écono-
miques a été régulièrement mis à jour tout 
au long de l’année afin de faire connaître les 
dispositifs mis en place au niveau national, 
régional et local aux entrepreneurs du Golfe 
de Saint-Tropez.

> �Sécuriser le parcours 
entrepreneurial pour une 
meilleure intégration sociale : 
accompagner la création & la 
reprise d’entreprises

Cette année durant, la Maison de l’Entre-
prise est restée mobilisée aux côtés des 
chefs d’entreprise tout en poursuivant ses 
principales missions : rendre attractif le ter-
ritoire du Golfe pour les porteurs de projet, 
accompagner les entreprises en activité et 
mettre en réseau les acteurs territoriaux 
participant à ces deux missions.

La Maison de l’Entreprise répond aux at-
tentes des entrepreneurs, des porteurs de 
projets mais aussi des demandeurs d’em-
ploi, afin qu’ils puissent bénéficier, en un 
même lieu, des services et des outils dont 
ils ont besoin quel que soit le secteur d’ac-
tivité souhaité.

Disposant d’une bonne connaissance du 
tissu économique, la Maison de l’Entreprise 
accompagne les entreprises ainsi que tous 
projets créateurs de richesses et d’emplois 
sur le Golfe de Saint-Tropez en apportant un 
premier niveau de conseil, et si nécessaire, 
en orientant les personnes vers un opéra-
teur économique partenaire.

En 2022, une douzaine d’organismes 
d’accompagnement et de financement d’en-
treprises ont été présents à la Maison de 
l’Entreprise afin de conforter dans leur mé-
tier de dirigeant les hommes et les femmes 
qui entreprennent et ainsi, favoriser égale-
ment la pérennité des jeunes entreprises.

> �Préserver notre environnement : 
limiter les émissions de carbone 
sur notre territoire

Forte de ses nombreux partenariats, la 
Maison de l’Entreprise a mis en place une 
permanence en distanciel dédiée aux for-
malités pour les entreprises artisanales en 
partenariat avec la Chambre des Métiers & 
de l’Artisanat du Var afin de limiter les dé-
placements et donc les émissions de C02.
Dans cette même optique et pour répondre 
aux enjeux actuels en termes d’emploi et 
de montée en compétences, la Maison de 
l’Entreprise a favorisé l’accueil de forma-
tions dédiées aux dirigeants du Golfe et à 
leurs salariés en lien avec l’activité de notre 
territoire :
• Le crédit immobilier,
• La fiscalité mobilière,
• Déontologie & TRACFIN,
• �Développer son activité commerciale & sa 

prospection
• Le permis d’exploitation,
• Hygiène Alimentaire (HACCP),
• Anglais intensif.

> �Développer les synergies & 
promouvoir un territoire durable

Grand rendez-vous annuel de la création 
& reprise d’entreprises, la 4e édition du 
Forum de l’Entrepreneur s’est tenue le 18 no-
vembre 2022 sous le prisme des enjeux 
environnementaux pour notre territoire afin 
d’apporter un éclairage à nos entreprises et 
leur permettre ainsi, de s’engager dans une 
démarche de développement durable et de 
responsabilité sociétale de l’entreprise 
(RSE).

 �Dépenses de fonctionnement :
› �Entretien des chemins :  

20 000 €
› �Création et l’impression de 

dépliants pour la promotion des 
chemins de randonnée :  
11 400 €

 �Dépenses d’investissement :
› �Balisage et panneaux de départ :  

63 300 €
› �Tables d’orientation :  

43 000 €
› �Panneaux d’information : 

28 700 €
 �Attribution de subvention  
2021-2022 :
› �DSIL (Dotation de soutien à 

l’investissement local) – dans le 
cadre de France Relance :  
40 600 € pour 100 000 € de 
dépense

MOYENS FINANCIERS
> �Dates Clés
• �18 janvier 2021 : Participation au re-

portage tourné par France 3 ; Émission 
« Place publique - L’hiver dans le golfe de 
Saint-Tropez ».

Le tournage du reportage consacré aux 
randonnées sur notre territoire, le tournage 
s’est déroulé au San Peïre (Plan de la Tour).
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• �20 mai 2021 : Finalisation de la mise en 
place du balisage directionnel sur les 
100 km de chemins.

• �Entre août et octobre : A la demande des 
communes, organisation et participation à 
plusieurs rendez-vous pour convenir des 
nouveaux chemins à prendre en charge 
et des liens vers des pistes cyclables. (La 
Garde-Freinet, Le Plan de la Trou, Gassin, 
Ramatuelle, La Croix Valmer)

> �Mobilité active – Prise de la 
compétence juillet 2021

Dès 2018, la réflexion globale proposée 
pour les chemins de randonnées commu-
nautaires, a pour ambition de permettre, 
entre autres, le développement des modes 
actifs*. Aussi des liens entre chemins de 
randonnées et les futures voies cyclables ou 
piétonnes sont à valoriser, voire privilégier.

Les communes qui mènent actuellement 
une réflexion pour la création de voies 
douces, ont fait appel à la compétence Che-
mins de randonnées et Mobilité.
En effet la méthode de travail et la dé-
marche en concertation avec les communes 
sont équivalentes à celles acquises pour la 
mise en place des chemins de randonnées, 
et transférables aux voies douces.
Les communes font alors confiance à la ca-
pacité de la Communauté de communes à 
proposer des accès et des solutions, en lien 
avec le Plan de Mobilité Simplifié qui sera 
décliné fin 2022.

*[Les modes actifs désignent les modes de 
déplacement faisant appel à l’énergie mus-
culaire, telle que la marche à pied et le vélo, 
mais aussi la trottinette, les rollers, etc.]

En mars 2022, la Communauté de com-
munes répond à l’Appel à Projet à Vélo 2 
de l’ADEME. En effet la Loi d’Orientation des 
Mobilités (LOM) de 2019 oblige les Commu-
nautés de communes à se positionner sur la 
prise de compétences mobilités.
La place du vélo dans les mobilités en 
France profite d’un engouement de plus en 
plus fort ainsi que d’une reconnaissance du 
vélo comme mode de transport efficace.
De plus le vélo a un fort potentiel de déploiement.
Le programme AVELO, est un programme 
de certificats d’économis d’énergie (CEE) en 
cours jusqu’en décembre 2022. Il permet le 
financement de trois axes :
• �Études : schéma directeur cyclable, études 

pré-opérationnelles
• �Émergences de services vélo et mise en 

œuvre de services innovants
• �Campagne de communication / animation 

grand public.

Le programme AVELO, avec une partie de 
financements ADEME, permet aussi de 
prendre en charge le recrutement de char-
gés de mission vélo/mobilité.

> �Participation aux Assises  
de la Randonnée Gréoux-les-Bains  

Durant deux jours, les informations trans-
mises et les retours d’expériences présentés 
ont permis de mettre en avant des réussites 
et des difficultés communes à tous les ter-
ritoires. Sur nos territoires, les modes de 
déplacement professionnels, s’organisent 
sur différents types de voies : départemen-
tales, communales ou chemins ruraux.

> �Participation à une journée de la 
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semaine Nationale des Missions 
Locales

Le 14 octobre, dans le cadre de la Semaine 
Nationale des Missions Locales, une après-
midi d’échanges a été organisée entre 
plusieurs jeunes inscrits à la Mission Locale 
de Cogolin, Stéphane Peyne Directeur de la 
Mission Locale et Valérie Vidal, chargée de 
mission Chemin de randonnées de la Com-
munauté de communes.
L’après-midi était organisée sous la forme 
d’une petite randonnée de 4 km au cœur des 
Maures, au départ de Cogolin et aboutissant 
au point de vue de la Chapelle Sainte-Mag-
deleine de la Mole.

Cette activité s’est révélée très ludique 
et riche dans les échanges entre les 
participants.

Ce type d’événement permet aux jeunes 
participants d’avoir un nouveau regard sur 
les institutions ou organismes que repré-
sentaient, ce jour-là, Stéphane et Valérie.

De plus, ces conditions hors-les-murs ont 
permis aussi aux agents de la Mission locale 
d’avoir une relation informelle qui favorise 
les échanges sur des sujets que les jeunes 
n’aborderaient pas en rendez-vous clas-
sique à la Mission Locale.

Cette journée a rassemblé la quasi-totalité 
des offices de tourisme du Golfe.

> �Mars 2022 – Participation au 
Salon du Randonneur de Lyon

Salon pour aller à la rencontre des profes-
sionnels de la randonnée et du tourisme.
Le déplacement s’est fait en train pour le 
voyage et en transports en commun ou à 
pied sur place.

> �Entretien des chemins
Des travaux d’entretien ont été réalisés sur 
l’ensemble des 100 km des itinéraires de 
randonnées du territoire pris en charge par 
la Communauté de communes.

La demande auprès des professionnels est 
particulière, puisqu’il s’agit de garantir une 
circulation agréable et sécurisée pour les 
piétons, les vététistes ou les cavaliers, tout 
en préservant l’aspect naturel des chemins.

> �Eductour
Le 18 novembre : organisation d’une journée 
dans le cadre des Eductours de la Maison du 
Tourisme en collaboration avec la chargée 
de mission des chemins de randonnées.
Les objectifs de la journée étaient :
• �Présentation des randonnées en tant que 

point fort du territoire
• �Informations aux agents afin qu’ils puissent 

renseigner précisément les visiteurs.
• �Connaître les bons contacts pour rensei-

gner sur les questions liées aux chemins 
de randonnées communautaires : entre-
tien, informations…

• �Calendrier d’avancement et perspectives
• �Aborder les idées reçues

À l’arrivée un point de vue magnifique, mais 
sportif, attendait les agents.

Habitat
Dans le cadre de sa politique habitat, la 
Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez poursuit la mise en œuvre :

• �De son Programme Local de l’Habitat 
(PLH), adopté en juillet 2020 pour une 
durée de 6 ans et visant à proposer un lo-
gement abordable pour tous.

• �De sa Conférence Intercommunale du 
Logement (CIL) dont l’objectif sera d’as-
surer une plus grande transparence dans 
la gestion de la demande des logements 
sociaux et de leur attribution tout en faci-
litant l’information du demandeur.

Enfin, la Communauté de communes est 
signataire avec la ville de Cogolin de la 

convention d’adhésion au programme 
Petites Villes de Demain. Ce dernier vise 
les communes de moins de 20 000 habitants 
exerçant des fonctions de centralités 
au sein du territoire intercommunal et 
présentant des signes de fragilités.

Ce programme constitue un outil de relance 
au service des territoires. Il ambitionne de 
répondre à l’émergence des nouvelles pro-
blématiques sociales et économiques et 
de participer à l’atteinte des objectifs en 
matière de transition écologique, démogra-
phique, numérique et de développement. 
La communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez et la commune de Cogolin ont 
ainsi exprimé leurs motivations quant au 

travail d’aménagement du territoire dans 
une démarche de développement durable 
visant à offrir un cadre de vie préservé, des 
logements accessibles et des infrastruc-
tures permettant l’épanouissement de 
chacun.

Dans ce contexte, un projet de territoire 
intégrant une stratégie urbaine et éco-
nomique de revitalisation (diagnostic, 
objectifs, actions, phasage et financement) 
a été adopté.

En mai 2022 un marché de travaux est passé 
entre la Communauté de communes et deux 
entreprises afin de réaliser des travaux de 
débroussaillement et nettoyage pour l’une, 
et de terrassement pour l’autre.
Ces travaux visent à permettre un entretien 
régulier des chemins pour :
• �Assurer la continuité de la marche sans in-

terruption ni entrave, la fluidité du tracé et 
une progression sécurisante et esthétique 
en toutes conditions météo.

• �Prévenir la dégradation liée aux condi-
tions climatiques violentes (précipitations, 
vents), aux écoulements des rues et aux 
passages des piétons et cyclistes.

• �Rétablir l’assise du chemin après les épi-
sodes pluvieux.

• �Maintenir au maximum l’aspect naturel de 
ces espaces et éviter les pollutions par ra-
massages de déchets épars.

 3. LA COHÉSION SOCIALE ET LA SOLIDARITÉ ENTRE LES TERRITOIRES ET LES GÉNÉRATIONS, GST ENGAGÉ   3. LA COHÉSION SOCIALE ET LA SOLIDARITÉ ENTRE LES TERRITOIRES ET LES GÉNÉRATIONS, GST ENGAGÉ  

26 27



> �La fibre pour tous  
dans le golfe de Saint-Tropez

D’ici 2024, près de 80 000 logements ou 
entreprises du golfe de Saint-Tropez seront 
éligibles à la fibre optique, grâce à la mise 
en œuvre d’un Réseau d’Initiative Publique 
(RIP). La maîtrise d’ouvrage est assurée par 
le Syndicat Mixte Ouvert Sud Très Haut Débit 
qui a choisi de s’associer à la société Var Très 
Haut Débit dans le cadre d’une délégation de 
service public. Le projet, d’un montant es-
timé de 65 millions d’euros, dont 17 millions 
de financements des collectivités, Région, 
Département et Établissement Publics de 

Coopération Intercommunale va permettre 
l’installation progressive d’une connexion 
très haut débit fixe dans tout le golfe. Parmi 
les sociétés partenaires de Var THD, Circet 
et NGE ont en charge le déploiement de la 
fibre sur le territoire. Une opération lourde, 
programmée jusqu’en 2024. Le projet est fi-
nancé par l’Europe et la Région.

Fin 2021, près de 50 000 prises étaient 
construites sur le territoire et 37 635 
éligibles à la commercialisation. Quatre 
collèges sur les cinq que compte le territoire 
sont éligibles ainsi que le lycée et le centre 

Le conservatoire de musique et de danse  
au service de la cohésion sociale

> �La cohésion sociale et la 
solidarité entre les territoires et 
les générations

Le conservatoire, au regard de ses mis-
sions, assure un rôle important dans la 
mise en place d’actions et de dispositifs 
qui renforcent la cohésion sociale, grâce 
notamment aux cursus/parcours et mani-
festations publiques (spectacles, concerts, 
représentations, auditions, etc.) qui in-
tègrent des élèves de différents milieux 
sociaux et de générations multiples.
En outre, l’organisation des activités est 
pensée sur l’ensemble du territoire autour 
de dispositifs qui favorisent et renforcent 
une volonté de même accessibilité des 
usagers en fonction de l’éloignement de la 
commune de domiciliation.
Le croisement des populations inscrites en 
Musique et en Danse est un outil fort qui 
participe à la cohésion sociale.

L’accueil des enfants en situation de handi-
cap, axe central du projet d’établissement, 
représente un atout majeur pour atteindre 
cet objectif.

Essor de la communication environnementale
> �Communiquer et sensibiliser  

sur les actions en développement 
durable

Dans le cadre de ses missions, la Direc-
tion de la Communication relaie toutes les 
actions en matière de développement du-
rable mises en place par les services de 
la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez auprès des entreprises, des 
partenaires, des touristes et de tous les ha-
bitants du territoire.

Les supports de communication se sont dé-
veloppés sur cette thématique, notamment 
la communication

> �Producteurs locaux  
et filière courte

La Direction de la Communication s’est en-
gagée depuis 2 ans maintenant – dans le 
cadre de la démarche Cit’ergie, à faire uni-
quement appel à des producteurs et artisans 
locaux pour l’organisation des événements 

et réceptions de l’intercommunalité.
Il en est de même pour les goodies, dont la 
création locale est privilégiée, avec des pro-
duits de recyclage ; l’exemple le plus parlant 
est la création et distribution de cendriers 
de plage et de pailles réutilisables à partir 
des chutes de cannes de Provence utilisées 
par une entreprise locale pour les anches de 
musique.

hospitalier. Les 4 opérateurs sont présents 
sur le golfe de Saint-Tropez et équipent 
progressivement toutes les armoires fibre 
du territoire. On atteint quasiment les         
70 000 prises fin 2022.

Le dispositif New deal visant à assurer une 
couverture mobile de qualité sur les zones 
non ou mal couvertes par les opérateurs de 
téléphonie mobile est également présent sur 
le golfe de Saint-Tropez avec le déploiement 
de 6 sites sur les communes de Grimaud, 
Gassin, Plan de la Tour, La Garde-Freinet 
et La Mole, multi-opérateurs, entièrement 
financés par la mission France mobile.

> �Le système d’information 
géographique communautaire

Il s’est également inscrit dans le projet 
de dématérialisation de l’instruction des 
autorisations d’urbanisme pour l’ensemble 
des services instructeurs de communes du 
territoire. La réforme de l’instruction dans le 
cadre de La loi Elan du 23 novembre 2018 
rend obligatoire la réception et l’instruction 
par voie électronique des permis de 
construire, déclarations préalables et 
certificats d’urbanisme pour toutes les 
communes de plus de 3 500 habitants à 
compter du 1er janvier 2022.

Un guichet unique a été déployé et est en 
ligne depuis le 1er janvier 2022. Il permet 
aux particuliers et professionnels de 
déposer leurs dossiers d’autorisation sur 
les 12 communes avec un accès unique. Un 
groupe de travail constitué des référents 
communaux s’est constitué en 2020 et 
poursuivra son travail en 2022.

Territoire numérique solidaire > �Des impressions labellisées
Bien sûr, la Direction de la Communication 
communique encore beaucoup avec des 
imprimés, permettant de relayer les infor-
mations auprès du maximum des usagers. 
Mais l’imprimeur retenu par appel d’offres a 
été choisi en fonction de différents critères 
environnementaux. Il est localisé dans le 
Var pour limiter les transports et est engagé 
dans de nombreuses démarches de labéli-
sation et de certifications : normes ISO 9001 
et ISO 14001, Label Imprim’Vert, labels PEFC 
et FSC, etc.

En complément, et pour chaque commande 
d’outils et de supports de communication de 
nos différents prestataires, il est demandé 
aux prestataires de trouver la meilleure 
solution possible pour limiter le volume et 
l’impact écologique des emballages.

Enfin, la Direction de la Communication 
fournit un effort constant pour adapter au 
plus juste les quantités nécessaires de do-
cuments imprimés, afin d’éviter de mettre 
au pilon des exemplaires périmés et d’utili-
ser la ressource papier au-delà des besoins 
réels.

> �Développement et rationalisation 
de la communication numérique

Afin de faciliter l’accès à l’information des 
habitants, touristes et professionnels du 
golfe de Saint-Tropez, d’être transparent 
sur le fonctionnement de l’intercommuna-
lité et de proposer de nouveaux services à 
la population (démarches et paiements en 
ligne par exemple), la Communauté de com-
munes s’est engagée dans une démarche de 
refonte de ses 9 sites internet et multiples 
applications.

Ainsi le site Internet commun de tous 
les bureaux constituant l’Office de tou-
risme communautaire est mis en ligne en 
août 2022.
Le nouveau site internet institutionnel a 
été mis en ligne en septembre. Nouveaux 
services en lignes, nouveaux développe-
ments, et intégration des différents sites 
internet qui existaient avant la création de 
l’intercommunalité.
Toutes ces fusions permettront de dimi-
nuer la « pollution numérique », dont on 
parle moins mais qui représente un en-
jeu considérable, tout en développant les 
fonctionnalités et l’accessibilité à tous les 
services.
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Emploi et formation
La Communauté de communes c’est 105 agents en 2019 et 206 agents au 31 décembre 2021 avec une quasi 

parité de ses effectifs : 47 % Femmes et 53 % Hommes. Elle privilégie les postes permanents (189).
Il y a très peu d’agents à temps non-complet (11 agents exclusivement dans la filière d’enseignement artistique). 

Mission locale
Présentes sur l’ensemble du territoire nationale, les Missions Locales 

exercent une mission de Service Public de proximité avec pour 
objectif de permettre à tous les jeunes de 16 à 25 ans (sortis du 

système scolaire) de surmonter les difficultés qui font obstacle à leur 
insertion professionnelle et sociale.

SCoT
La modification n°1 du SCoT 
a été notifiée par arrêté du 

Président de la Communauté 
de communes n°ARR-2021-0235 

du 26 juillet 2021. Le projet 
comporte des modifications 

aussi bien rédactionnelles que 
cartographiques, afin de répondre 
aux attentes du Préfet en termes 
de conformité avec la Loi Littoral 

et la loi ELAN. 

Le projet de modification du SCoT a ainsi 
fait l’objet d’une consultation des services 
de l’Etat ainsi que des Personnes publiques 
associées durant une période de 3 mois 
avant d’être soumis à l’enquête publique 
entre le 15 novembre et le 16 décembre.

Cette enquête publique, organisée sur tout 
le territoire et qui avait pour objet d’informer 
et de recueillir les observations du public 
sur le projet, a rencontré une forte partici-
pation malgré la complexité du dossier.

Le déroulement de la procédure de modifi-
cation du SCoT s’est poursuivi; une nouvelle 
consultation et une nouvelle enquête pu-
blique ont été réalisées.

111 agents interviennent 
plus spécifiquement sur les 
questions environnementales et 
développement durable, répartis 
selon l’organigramme de la 
Communauté de communes au 
sein de 4 pôles :

 �Pôle environnement :
› �Direction déchets ménagers 

et assimilés (service collecte, 
déchèteries, ambassadeurs du 
tri, écopole) :  
57 agents

› �Service cours d’eau :  
6 personnes

› �Services espaces maritimes :  
8 personnes

› �Service forêt :  
8 personnes

› �Service GEMAPI Maritime :  
2 personnes

 �Pôle eau et assainissement :  
11 agents

 �Pôle développement économique 
et Tourisme :  
12 agents dont 9 au tourisme

 �Pôle aménagement du territoire :  
7 personnes

EMPLOIS

En 2021, la Communauté de communes a 
recruté un responsable du service GEMAPI 
maritime afin de traiter les problématiques 
d’érosion avec l’appuis de compétences des 
communes membres dans le cadre de la 
mutualisation. Il encadre un chargé de mis-
sion recruté en 2022.

Le Pôle Développement Economique et Amé-
nagement du Territoire a été très largement 
impacté par les prises de compétences de 
l’intercommunalité intervenues depuis la 
loi NOTRe et notamment au 1er juillet 2021 
avec la prise de compétence mobilité. Pour 
faire face à aux nouvelles missions qui en 
découlent, et dans un souci d’efficience, l’or-
ganisation des services a été revue avec la 
scission du pôle en créant :
• �Un Pôle Développement Economique et 

Tourisme.

Dans sa politique des Ressources Humaines, 
la Communauté de communes favorise la 
mobilité interne de ses agents et développe 
l’acquisition de nouvelles compétences au 
travers d’un plan de formation établi à l’is-
sue du dispositif d’entretien   	
annuel et prenant en compte les demandes 
exprimées par les agents et les services. 
Les agents ont accès au catalogue de 
formation du CNFPT et peuvent exprimer 
leurs demandes directement auprès de 
leur hiérarchie. Les formations concernent 
l’adaptation des compétences au poste de 
travail mais aussi plus largement des for-
mations visant à développer l’employabilité 
des agents via une « culture territoriale », 
l’accompagnement mobilité et l’accès à des 
préparations concours ou examens.

Des actions du plan de formation sont en 
lien avec l’environnement : formation de 
maître composteur, l’appréhension des 
risques industriels, l’ingénierie des digues 
fluviales, la météorologie sur les compor-
tements orageux, le droit de l’urbanisme, 
exploitation d’usine de potabilisation…

La Mission Locale du Golfe de Saint-Tropez 
accompagne les jeunes des 12 communes 
de son territoire. Cette association « loi 
1901 » réunit les élus locaux, les services de 
l’État, les acteurs socio-économiques et les 
associations qualifiées. Son action est en-
cadrée par la charte nationale des missions 
locales et se caractérise par l’accompa-
gnement d’un peu plus de 1500 jeunes en 
faveur de leur insertion professionnelle.

L’emploi étant un enjeu majeur pour le 
territoire, et afin de permettre la pour-
suite de leurs objectifs sur le territoire du 
Golfe de Saint-Tropez pour l’année 2022, 
la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez a versé une subvention de 
212 686 euros (+1,2 % par rapport à 2021).

En contrepartie, la Mission Locale du Golfe 
de Saint-Tropez s’engage à :
• �Apporter sa collaboration à la démarche 

de développement économique conduite 
par la Communauté de communes et à la 
mise en œuvre des opérations organisées 
par la collectivité ;

• �Mettre en œuvre les moyens nécessaires 
à l’accomplissement de ses missions ;

• �Proposer la mise en place d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs, représentatifs 
des actions menées sur le périmètre de 
la Communauté de communes ;

• �Organiser la lisibilité de ses actions, 
en restituer le suivi et les résultats à la 
Communauté de communes et à cha-
cune des communes de son périmètre 
d’intervention ;

• �Fournir les chiffres et statistiques sur 
l’évolution de la situation de l’emploi des 
jeunes sur les communes impactées ;

• �Communiquer sur le soutien de la Com-
munauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez dans toutes les actions et 
apposer son logo sur ses supports de 
communication.

Les dispositifs de la Mission Locale :
• �Parcours Contractualisé d’Accompa-

gnement vers l’Emploi et l’Autonomie 
(PACEA) : 571 bénéficiaires 

• �Projet personnalisé d’accès à l’emploi 
(PPAE) : 327 jeunes accompagnés

•� Parrainage : 30 bénéficiaires

La Mission Locale couvre les 12 communes 
du Golfe, avec des permanences dans les 
villes suivantes :
• Cavalaire-sur-Mer
• La Croix Valmer
• Sainte-Maxime
• Le Plan-de-la-Tour
• Saint-Tropez
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Plan Paysage
Les travaux réalisés en 2020 sur le diagnostic du Plan Paysage du Golfe de Saint-Tropez ont été partagés.

3 ateliers thématiques ont ainsi été or-
ganisés et animés par la Communauté de 
communes, l’Atelier Locus-Paysages et ses 
partenaires, la DREAL PACA et l’Audat.var :
• « Paysages et transversalités » : liens et 
spécificités des grands paysages entre le 
Massif des Maures et le littoral ;
• �« Paysages et urbanités » : continuités, 

discontinuités des paysages et des sé-
quences paysagères, points d’attractions 
du territoire ;

• �« Paysages, économie, tourisme et Art de 
vivre » : polarités urbaines, périurbaines 
et paysagères, urbanisation, entrées de 
ville et seuils/liaisons avec le paysage du 

massif, du littoral, des plaines et des val-
lées ; notion d’art de vivre, de tourisme, 
d’agriculture et place du paysage dans 
l’attractivité du territoire.

Le produit de ces échanges a permis de 
poursuivre l’élaboration du Plan Paysage en 
formulant des objectifs de qualité paysa-
gère et en proposant les actions à mettre en 
œuvre pour y répondre.
Ces éléments ont aboutit à une approba-
tion du Plan Paysage en septembre 2022. 
Le Plan Paysage devra ensuite faire l’objet 
d’une animation et d’une communication 
afin de sensibiliser les différents acteurs du 

territoire aux problématiques du paysage 
et alimenter les réflexions en amont des 
projets.

Prise de compétence Mobilité
La Communauté de communes exerce depuis le 1er juillet 2021 la compétence « organisation de la mobilité » 

en application des dispositions de l’article 8 de la Loi LOM et devient de ce fait AOM (Autorité Organisatrice de la 
Mobilité) dans son ressort territorial.

À la prise de compétence, l’offre de transport 
en commun sur le territoire se compose :

> D’une offre de transport 
interurbain
L’offre de transport en commun est consti-
tuée essentiellement par le réseau de lignes 
interurbaines ZOU organisé par la Région 
Sud avec :

• �6 lignes régulières en lien avec l’exté-
rieur, dont la région conserve la pleine 
compétence,

• �2 lignes internes entièrement intégrées au  
territoire, qui sont transférées à la Com-
munauté de communes suite à sa prise de 
compétence mobilité. La Région, sur de-
mande de la Communauté de communes, 
continue néanmoins de gérer ces 2 lignes.

> �D’une offre de transport interne 
au territoire

• �3 navettes régulière de transports en 
commun (Cavalaire-sur-Mer (régie), 
Saint-Tropez (régie), Sainte-Maxime (DSP)),

• �7 navettes estivales (Cavalaire-sur-Mer, 
Cogolin, Grimaud, La Croix-Val-
mer, Le Rayol-Canadel, Saint-Tropez, 
Sainte-Maxime).

> De l’offre de transport scolaire
La Région organise les services de trans-
port scolaire actuellement structurés en 34 
lignes :

• �27 lignes scolaires internes au territoire ;
• �7 lignes en lien avec l’extérieur.

Les communes de Cavalaire-sur-Mer et 
Saint-Tropez gèrent en régie des ser-
vices de transport scolaire communaux en 
convention avec la Région.

> D’une offre cyclable
Elle est essentiellement constituée des 
aménagements du parcours cyclable du 
littoral (PCL) qui constitue une partie de la 
Véloroute 65, un itinéraire cyclable euro-
péen en cours de définition et des « bandes 
ocres » (accotements revêtus) de certaines 
portions du réseau routier départemental. 
Au moins 3 des communes du territoire ont 

identifié des secteurs où le développement 
de l’offre est souhaitable.

> D’une offre maritime
Il existe à l’année une liaison régulière entre 
Sainte-Maxime et Saint-Tropez d’une durée 
de 15 minutes, à raison de 20 services en-
viron par jour l’hiver, 60 à 70 services par 
jour au printemps et plus de 120 services 
par jour en période estivale. En période 
estivale, de nouvelles liaisons régulières 
sont organisées au départ de Port Gri-
maud à destination de Saint-Tropez et de 

Sainte-Maxime, au départ des Marines de 
Cogolin à destination de Saint-Tropez et 
au départ des Issambres à destination de 
Saint-Tropez.
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Les ressources humaines
La Collectivité a élaboré ses Lignes Directrices de Gestion qui poursuivent les objectifs suivants :
• �Renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche plus collective
• Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace
• Simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics
• �Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction 

publique et le secteur privé
• Renforcer l’égalité professionnelle dans la Fonction Publique.

Elles constituent le document de réfé-
rence pour la GRH de notre collectivité et 
s’adressent à l’ensemble des agents. L’éla-
boration des LDG permet de formaliser la 
politique RH, de favoriser certaines orien-
tations, de les afficher et d’anticiper les 
impacts prévisibles ou potentiels des me-
sures envisagées.

L’élaboration des LDG a été réalisée dans 
une démarche participative. Elles per-
mettent une transparence sur les critères 
d’avancement de grade et de promotion, 
et contiennent des mesures favorisant 
l’évolution professionnelle des agents. Elles 
identifient les axes stratégiques plurian-
nuels des RH pour répondre aux enjeux 
suivants :
• Attractivité de la collectivité
• Continuité du service public

• �Évolution et modernisation du service 
public

• Qualité de vie au travail
• Égalité Hommes/Femmes.
Pour lesquels des actions ont été définies.

La collectivité a également remis à plat ses 
horaires de travail en concertation avec les 
représentants du personnel et la hiérarchie 
sur un rythme hebdomadaire à 4.5 jours 
pour tous les postes « de bureau ». Les mo-
difications apportées aux horaires de travail 
visaient à une harmonisation des horaires 
dans un souci d’équité mais également à 
prendre en compte les conditions de travail 
des agents, leur motivation au travail. Ils 
contribuent de ce fait indirectement à l’at-
tractivité de la collectivité et la fidélisation 
des compétences.

De même, dans un enjeu de qualité de vie 
au travail et un contexte « post covid », afin 
de répondre aux demandes exprimées par 
des encadrants et agents de divers services 
de la collectivité, le télétravail a été mis en 
place dans la collectivité.
La Communauté de communes prend en 
compte les conditions de travail des agents 
également au travers de sa politique de pré-
vention des risques qui se traduit par des 
actions de formation en hygiène sécurité 
représentant 17 % des dépenses de for-
mation mais également des actions sur le 
cadre de travail.
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Conservatoire danse et musique
> �L’épanouissement de tous  

les êtres humains
La nature même de l’activité d’un établis-
sement d’enseignement artistique est l’un 
des outils essentiels à l’épanouissement de 
chaque être humain. En effet, la pratique 
de la musique et de la danse participe au 
développement de compétences indispen-
sables dans le processus de construction 
des jeunes enfants et des adolescents : dis-
cernement, sens de l’écoute, confiance en 
soi, réflexion, ouverture d’esprit, tolérance…

Le projet pédagogique prend appui sur 
cette volonté et cet objectif fondamental : 
l’épanouissement de tous au travers de 
chacun…

La Collectivité a organisé les formations 
obligatoires de sécurité, qui ont concerné 
pour la plupart les catégories C qui ont été 
formés aux autorisations de conduite et 
aux habilitations électriques. La formation 
manipulation des extincteurs a permis de 
former 23 agents.

Une autre priorité d’amélioration des 
conditions de travail concerne les agents 
travaillant dans les déchèteries. Les travaux 
sur l’ensemble des déchèteries intercommu-
nales ont débuté avec des aménagements 
visant à prévenir les risques professionnels 
et à améliorer les conditions de travail des 
agents, en particulier :
• �Construction de nouveaux locaux d’accueil 

et sociaux :
› �Les locaux seront équipés de douches, 

vestiaires et sanitaires ;
› �Vu le nombre d’agents, les super-dé-

chèteries seront équipés de vestiaires 
hommes/femmes ;

› �Les matériels de bureau et informa-
tiques seront remis en place et changés 
si nécessaire ;

› �Les sites disposeront tous de sanitaires ; 
ceux le nécessitant disposeront d’un sys-
tème d’assainissement autonome ;

• �Mise en place de dispositifs de sécurité et 
de signalétiques au niveau des quais ;

• Révision des aires de circulation ;
• �Installation d’équipements facilitant 

le contrôle d’accès (dans le cas des 

super-déchèteries).

L’année 2022 a été particulièrement active 
sur le dialogue social et la prise en compte 
de la qualité de vie au travail, ce qui se 
poursuivra les années à venir.
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Le Projet Alimentaire du Golfe de Saint-Tropez

Le « Projet Alimentaire du Golfe de 
Saint-Tropez » instaure une nouvelle dy-
namique en agriculture sur le territoire du 
Golfe de Saint-Tropez. Dans le cadre de la 
mise en œuvre du PAT, la Communauté de 
communes a d’ores et déjà engagé, avec des 
niveaux d’avancement plus ou moins impor-
tants, une série d’actions destinées à :
• �Développer la capacité de production 

locale : appui aux communes dans les 
travaux de reconquête agricole, acquisi-
tion de l’exploitation intercommunale La 
Patronne, (une centaine d’ha dont une 
partie en forêt) et mise en œuvre des 
études nécessaires à son exploitation, ac-
compagnement à l’agroécologie, réflexions 
autour de l’eau brute agricole et des capa-
cités d’irrigation du territoire…

• �Accompagner les producteurs vers la 
certification HVE (Haute Valeur envi-
ronnementale) et Bio, les accompagner 
pour porter les investissements liés aux 
outils de transformation et de commer-
cialisation : (certification, démarche 
abattoir, réflexion autour d’un magasin de 
producteurs…)

• �Soutenir l’approvisionnement local des 
cantines scolaires pour leur permettre 
de répondre aux objectifs de la loi EGALIM : 
enquête auprès des cantines scolaires et 
des producteurs locaux, constitution et 
animation d’un groupe de producteurs, 
apport de solutions techniques pour une 
réponse aux marchés publics (approvi-
sionnement en place de la cantine de 
Sainte-Maxime).

> Le projet « La Patronne »
Il bénéficie d’un financement important dé-
libéré en APCP sur 3 ans. Il marque la volonté 
de la collectivité de construire ce projet. La 
finalité propose de créer des amorces de fi-
lières d’agriculture alimentaire à destination 
en priorité des cantines.

> �Le « réseau des cantines du 
territoire » : un diagnostic établi

Structure informelle destinée à rassembler 
les acteurs de la restauration hors domicile 
du territoire et tenter de les fédérer pour 
infléchir collectivement de nouvelles pra-
tiques et de nouveaux outils ainsi que des 
solutions mutualisées, en particulier sur 
l’approvisionnement des cantines.

7 400 repas sont servis dans les éta-
blissements scolaires du Golfe de 
Saint-Tropez chaque jour
• �35 % via les collèges et les lycées (ges-

tion directe – 2 600 repas / jour)
• �65 % via les établissements scolaires 

gérés par les communes. Dans la réalité, 
les systèmes de restauration communaux 
mis en place à l’échelle des communes 
alimentent les établissements scolaires 
publics (écoles maternelles et élémen-
taires), mais également, en fonction des 
situations, les crèches, les centres de 
loisirs (le mercredi), les services adminis-
tratifs et techniques communaux… ou des 
livraisons à domicile (activité en dévelop-
pement dans les communes).

Les installations : 
Quelques communes travaillent au dévelop-
pement d’une production agricole locale.
• �Grimaud : 4 ha de terre communale confiés 

à un exploitant via un bail rural (sans ga-
rantie de destination des produits pour 
l’instant, mais le délégataire est sollicité)

• �Ramatuelle : 2 ha de terre communale 
en cours d’installation pour une régie 
maraîchère.

> Le Plan de Reconquête agricole
Ce projet qui s’étend sur les années 2019 à 
2023 vise à développer le potentiel de produc-
tion d’une économie agricole génératrice de 
richesses, à concilier les projets de conquête/
reconquête agricole avec les enjeux environ-
nementaux, à valoriser l’agriculture dans sa 
multifonctionnalité et à mobiliser l’agriculture 
comme outil de lutte contre les incendies. 

Ce plan s’articule en 3 axes :
• �Caractériser les besoins en foncier des 

filières agricoles
• �Mobiliser le foncier en friche par un travail 

d’animation à l’échelle intercommunale
• �Mobiliser le foncier boisé à potentiel 

agricole

> La définition du plan d’action
Afin de ne pas disperser les efforts sur le 
foncier agricole, trois secteurs privilégiés 
ont été choisis par les élus. Le travail en-
trepris sur ces secteurs privilégiés pourra 
ensuite être dupliqué sur le reste du terri-
toire et bénéficier de l’expérience acquise 
lors des premières campagnes.
Les 3 secteurs ont été choisis à partir des 
critères suivants :
• Présence de friches
• Présence d’eau agricole

• Intérêt DFCI
• Possibilité de diversification

> Les trois secteurs
• �Zone agricole du Brost sur Gassin et la 

Croix Valmer :
› �Cette zone connaît un enfrichement 

important.
› �Elle offre un potentiel de reconquête 

complémentaire correct.
› �Certaines zones naturelles sont iden-

tifiées dans la cadre DFCI comme des 
mèches qu’il serait judicieux de faire 
disparaître.

• �Zone agricole et naturelle du Plan de 
la Tour et de Sainte Maxime desservie 
par le Canal de Provence : L’eau agricole 
offre des possibilités de mise en culture 
diversifiées.

• �La périphérie du village de la Mole et la 

vallée de la Verne, offrent le même poten-
tiel en qualité de sol. Cette zone dispose 
de surcroît de l’eau agricole.

N.B. : Les événements récents ont montré 
la perméabilité au feu des zones agricoles 
pourtant larges et bien entretenues. Ces 
évènements ont montré l’importance dans 
la lutte contre l’incendie de forêt des « an-
crages agricoles ».
La présence de quelques friches et des 
« mèches » constituées par les talus, les 
haies offrent des points de faiblesse à des 
zones réputées très peu combustible. Dans 
le cadre du Plan de Reconquête Agricole 
(PRA), le travail sur le foncier qui sera ef-
fectué au profit des agriculteurs pourra 
résorber les friches existantes et conforter 
une agriculture diversifiée et dynamique.
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Gestion forestière : 
Protection et Entretien de la Forêt contre les Incendies

Gestion forestière et développement agricole
Une charte forestière : ce document est un authentique et ambitieux projet d’aménagement et de 

développement durable afin d’affirmer la renaissance du massif des Maures en tant que lieu de vie et d’activités. 
Elle permet aux décideurs d’avoir une réflexion partagée en termes de politique forestière.> ��Élaboration et mise en œuvre 

de la politique de valorisation et 
protection de la forêt

• �Gestion du PIDAF (Plan Intercommunal 
de Débroussaillement et d’Aménagement 
Forestier), 

• �Dispositif de cloisonnement constitué 
de coupures agricoles, pastorales ou 
forestières.

• �Création et mise aux normes des ouvrages 
stratégiques créés pour la lutte contre 
l’incendie en conformité du guide des 
équipements de défense de la forêt contre 
l’incendie. Les ouvrages doivent posséder 
des pistes, points d’eau, aires de retour-
nement, aires de croisement, signalétique 
adaptée.

• �Maintien en conditions opérationnelles des 
ouvrages par l’entretien tous les 4 ans des 
zones d’appui ; la réfection régulière des 
pistes ; le repositionnement et l’entretien 
des citernes et barrières D.F.C.I. ; la mise 
à jour de la signalétique ;

• �Élaboration et mise en œuvre d’une poli-
tique d’interface habitat – forêt :

• �Réalisation de 50 mètres supplémentaires 
de débroussaillement au-delà des 50 
mètres imposés par l’arrêté préfectoral 
des obligations légales de débroussaille-
ment dont les critères retenus sont :
› �Les zones d’habitats denses définies 

dans le cadre du modèle d’occupation du 
sol du Scot (MOS),

› �La prise en compte de la vulnérabilité 
de ces zones au vu du risque incendie 
(exposition au vent, type de végétation, 
historique des incendies…).

Les travaux sont réalisés 1 an sur 2.

> �POPI : Plan d’Orientation Pastorale 
Intercommunal

• �Complémentarité entre les activités d’éle-
vage et l’entretien des coupures ;

• �Convention de pâturage en sous-bois pour 
la défense forestière contre l’incendie ;

• �Mise en place de débroussaillement per-
mettant l’augmentation de certaines 
coupures D.F.C.I. (renforts pastoraux). Ces 
mêmes travaux sont suivis d’amélioration 

pastorale (semis) lorsque les conditions 
sont réunies (sol, climat) ;

• �Aide aux éleveurs par la création de rete-
nues collinaires et passages canadiens ;

• �Élaboration de servitude D.F.C.I. pour as-
surer la pérennité des axes stratégiques ;

• �Mutualisation : Lorsque l’intérêt com-
munautaire n’a pas suffi au niveau 
d’exigence de certaines communes, la ré-
gie du service Forêt pour l’exercice de ses 
compétences, réalise des travaux complé-
mentaires par le biais d’une convention 
de mise à disposition de services d’utilité 
commune (uniquement pour des travaux 
mécaniques) ;

• �Organisation de visites de chantiers avec 
les élus, réception de travaux, Comité de 
Massifs avec les partenaires techniques et 
financiers ;

• �Organisation de visites inter-service 
avec les cadres du SDIS (cela permet de 
connaître les équipes qui interviennent 
sur le territoire mais surtout une visuali-
sation des ouvrages entretenus) ;

• �Définition de préconisations environ-
nementales avec la Réserve Naturelle 
Nationale, les naturalistes (tortue d’Her-
mann), la DDTM (Natura 2000) ;

• �Rencontre avec les propriétaires forestiers 
et le monde sylvicole (ASL, ONF, etc.) ;

• �Suite à l’obtention de la DIG relative aux 
travaux interface, les travaux se pour-
suivent avec des réalisations qui arrivent 
à leur terme dans les sites où subsistent 
des contraintes environnementales.

Afin de préserver les zones ou espèces 
protégées (site Natura 2000, Réserve Bio-
logique Intégrale, site référencé tortue 
d’Hermann, SILENE Flore), les travaux sont 
adaptés :
• �Travaux de débroussaillement réalisés ex-

clusivement en manuel ;
• �Travaux de débroussaillement à éviter 

hors période de floraison lorsque des 
fleurs rares sont répertoriées ;

• �Travaux mécaniques réalisés l’hiver 
lorsque la tortue hiberne, etc.

Les contraintes sont lourdes, mais le Ser-
vice Forêt s’est adapté.

> �Travaux de première urgence 
suite aux incendies

Afin de prévenir les risques de chutes 
d’arbres, d’éboulements, les risques d’éro-
sions, d’inondations et de coulées de boue, 
de nombreux travaux d’urgence ont été 
réalisés.
Prochainement, une étude écologique et 
paysagère analysera les aménagements à 
privilégier pour favoriser la régénération 
forestière et le gommage paysager.
Les travaux effectués dans le cadre du POPI 
(Plan d’Orientation Pastorale Intercommu-
nal) trouvent toute leur place au sein du 
territoire permettant ainsi d’accroître le 
dispositif de maillage D.F.C.I. Un échange 
constructif a lieu entre les techniciens fo-
rêts de GST et l’ensemble des éleveurs :
› �Débroussaillement + ensemencements 

réhabilités ;
› �Création et réhabilitation de points d’eau ;
› ��Création de passages canadiens ;
• �Entretien de la signalétique D.F.C.I., ainsi 

que de toutes les citernes et barrières 
D.F.C.I. afin de répondre au guide relatif aux 
équipements, mais surtout de permettre à 
tous les services du SDIS d’intervenir dans 
des conditions les plus confortables sur 
les coupures de combustibles.

• �La mise aux normes des coupures de 
combustible devient récurrente afin de ré-
pondre au guide des équipements D.F.C.I. 
Tous les bois abattus sont valorisés soit 
par le propriétaire, soit par le prestataire 
qui intervient.

Portée par le Syndicat Mixte du massif des 
Maures, elle a pour vocation de développer 
et concilier les différents usages / fonctions 
de la forêt, en lien avec les changements 
climatiques :
• �Fonction économique : production de bois 

(bois d’œuvre, bois-énergie) et autres pro-
duits de la forêt (liège, châtaigne) ;

• �Fonction environnementale : protection de 
la biodiversité ;

• �Fonction sociale : paysage, accueil du 
public ;

• �Protection contre les risques naturels, 
protection de la ressource en eau.

Lancée en 2017, la révision de la Charte Fo-
restière du territoire du Massif des Maures 
est achevée. Elle s’intègre dans une ré-
flexion globale de développement durable 
du massif, et sur l’adaptation au change-
ment climatique.

• �Ancrages agricoles (vignes, remise en 
culture de friche, élevage, etc.) : aména-
gements complémentaires de zones, où 
il est primordial de faire perdurer l’usage 
agricole afin qu’il s’associe et se com-
plète à la D.F.C.I. Les ancrages agricoles 
créent une rupture dans l’espace fores-
tier environnant et offrent une zone de 
« confinement » aux pompiers qui au-
raient à intervenir.

Les ancrages agricoles font apparaître 
des différences et une évolution dans la 
conception de la grande coupure :

• �D’abord une approche d’aménagement 
forestier :
› �La coupure est un aménagement fo-

restier visant à protéger les forêts et à 
faciliter la lutte.

› �Le rôle de l’agriculture qui peut éven-
tuellement prendre place sur la zone 
aménagée est d’abaisser le coût d’en-
tretien de l’ouvrage par rapport à un 
entretien mécanique classique.

• �Ensuite une approche d’aménagement 
rural :
› ��La maîtrise des incendies de forêts passe 

par la revitalisation de l’agriculture et du 
milieu rural. Les coupures sont donc 

raisonnées comme des aménagements 
de l’espace dont le tracé s’adapte aux 
contraintes techniques, économiques et 
sociales de l’agriculture, faute de quoi, 
l’élevage ou l’exploitation agricole n’est 
pas viable.

• �Enfin une troisième approche, que l’on 
qualifie de patrimoniale ou paysagère.
› ��La grande coupure est destinée à proté-

ger un milieu naturel auquel on accorde 
une valeur écologique ou paysagère. 
Cette nouvelle tendance est liée à l’exis-
tence d’une demande sociale pour un 
environnement de qualité. En zone mé-
diterranéenne, en effet, les forêts n’ont 
pas une grande valeur en termes de pro-
duction forestière. Par contre, en raison 
d’importantes concentrations humaines, 
elles sont appelées à jouer un rôle ma-
jeur par leurs fonctions paysagères et 
récréatives.VALORISATION DU BOIS

AU PROFIT DES TRAVAUX : 
L’ENTREPRISE RÉCUPÈRE LE BOIS
POUR LE VALORISER.
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Tourisme  
durable

L’office de tourisme communautaire réalise 
des éditions à destination des visiteurs. 
Les quantités sont revues à la baisse et 
adaptées à la fréquentation des bureaux 
d’information touristique. Cela représente 
une baisse de 25 à 30 % selon les sites 
depuis 4 ans. Certains documents ne sont 
réédités qu’à l’épuisement des stocks. Les 
documents sont téléchargeables sur le 
site internet. L’épaisseur du papier a aussi 
été diminuée, sans impacter la qualité des 
éditions.

Des visites guidées sont organisées afin de 
sensibiliser le public à la nature et l’activité 
artisanale du territoire : balade champêtre 
autour du Domaine de Val d’Astier pour 
découvrir les plantes aromatiques, rando- 
guidée dans la vallée de La Mole, visite de la 
fabrique d’anches musicales avec la canne 
de Provence, etc.

Actions en interne 
pôle technique/ 

maintenance
Plusieurs actions spécifiques ont été me-
nées pour maitriser/optimiser l’énergie sur 
le bâtiment principal de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint Tropez qu’est 
l’hôtel communautaire :
• �Réalisation d’une thermographie complète 

du site pour mettre en évidence les ponts 
thermiques,

• �Remplacement sur le bâtiment rénové des 
anciens groupes de production chauf-
fage/climatisation pour des groupes plus 
performants.

• �Mise en place d’une centrale de program-
mation et de régulation des installations 
de chauffage et de climatisation.

Économie circulaire  
et compostage

La mise en œuvre des actions du Pro-
gramme local de prévention des déchets 
s’est poursuivie tout au long de l’an-
née avec une focalisation importante 
sur la réduction des déchets verts et le 
compostage :

• �Actions sur le broyage des végétaux :
› �Équipement de six communes en 

broyeurs professionnels
› �Mise en place d’une aide à l’achat pour 

les particuliers
› �Mise en place d’une aide à la prestation 

pour les particuliers

• �Actions sur les biodéchets :
› �227 composteurs et 73 poulaillers ont 

été distribués cette année ce qui porte 
à 2 141 composteurs et 492 poulail-
lers distribués depuis le début de ces 

opérations. On estime à 403 tonnes par 
an la quantité d’ordures ménagères évi-
tées grâce à ces actions.

› �10 sites de compostages collectifs mis 
en œuvre, ce qui porte le total à 20, on 
estime à 43 tonnes par an la quantité 
d’ordures ménagères évitées grâce à 
ces actions.

› �Six sessions de formations au compos-
tage et au paillage ont été organisées.

• �L’expérimentation « marché zéro 
déchet » s’est poursuivie à Cava-
laire-sur-Mer, et une étude de faisabilité 
de l’action a été réalisée sur Saint-Tropez.

Communication et Éducation à l’Environnement 
et au Développement Durable

La convention de partenariat avec l’Éduca-
tion Nationale a été renouvelée en 2021 pour 
une durée de trois ans. Cette convention 
permet d’intervenir sur plusieurs théma-
tiques : cours d’eau, espaces maritimes et 
déchets ménagers et assimilés.
De plus, il a été décidé d’offrir un maximum 
de possibilités aux enseignants en propo-
sant deux types d’accompagnement :
› �un accompagnement long : à partir de 

trois demies-journées en classe et une 
journée sur le terrain

› �un accompagnement court : en -dessous 
de 4 interventions

Enfin, il est désormais possible de corréler 
les thématiques afin de sensibiliser de ma-
nière transversale sur un sujet.
Durant l’année scolaire 2021/2022, 11 
classes ont choisies le parcours long, ce 
qui est correct au sortir de la crise sanitaire. 
Une journée de restitution a été organisée 
le jeudi 9 juin et a permis de réunir 225 
enfants.

> �Création de la première Aire 
Marine Éducative dans le golfe de 
Saint-Tropez

La première aire marine éducative denotre 
territoire a été créée à Cavalaire-sur-Mer. 
Les aires marines éducatives (AME) per-
mettent à des élèves et leur enseignant de 
gérer de manière participative une zone 
maritime littorale de petite taille. Cette 
démarche pédagogique et écocitoyenne a 
pour but de sensibiliser le jeune public à la 
protection du milieu marin mais également 
de découvrir ses acteurs.

> �Sensibilisation du grand public
La sensibilisation du public au sens large a 
continué grâce aux chargés de sensibilisa-
tion qui se sont rendus dans de nombreuses 
manifestations tout au long de l’année : 
marchés hebdomadaires, Journée des 
Océans, Voiles de Saint-Tropez…

AVANT TRAVAUX

Une campagne de thermographies est venue confirmer le bien fondé  
d’une isolation par l’extérieur de l’ancien bâtiment du « GrandSud »

APRÈS TRAVAUX
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La Communauté de 
communes Golfe de Saint-
Tropez connaissant la 
valeur environnementale 
du territoire, est engagée 
depuis toujours dans le 
développement d’actions 
de développement durable.

En effet, le territoire 
devant s’adapter en 
permanence à de nouvelles 
conditions climatiques, 
sociales et économiques, 
chaque année d’importants 
moyens sont ainsi mis 
œuvre en ce sens.

AMÉLIORATION
ET CONCLUSION6. GLOSSAIRECONCLUSION

GST ENGAGÉ
POUR 
UN TERRITOIRE D’EXCEPTION
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GST
Golfe de Saint-Topez (Communauté de 
communes)
DFCI
Défense des Forêts Contre les 
Incendies 
PCAET
Plan Climat Air Energie Territorial 
ENR&R
Energie Renouvelable et de 
Récupération 
PIDAF
Plan Intercommunal de Débroussaille-
ment et d’Aménagement Forestier
POPI
Plan d’Orientation Pastorale 
Intercommunal
SCOT
Schéma de Cohérence Territorial 
SRADDET
Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires 
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